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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

( Présidence de M. le premier président Portails. ) 

Audience du 19 août. 

DISCIPLINE. — NOTAIRE, — CASSATION. 

Bien que les Cours royales aient le pouvoir de constater et 
d'apprécier dans leur gravité les faits à raison desquels des 
poursuites disciplinaires sont exercées contre un officier mi-
nistériel, leurs arrêts n'échappent pas à la censure de la 
Cour de cassation quand elles se sont déterminées d'après 
des raisons de droit. 

D'es-lors, peut être cassé un arrêt qui a refusé d'appliquer 
une peine disciplinaire à un notaire reconnu en fait, par cet 
arrêt même, en contravention à une dispotilion formelle de 
la loi. 

Doil être puni d'une peine disciplinaire le notaire qui reçoit 
des actes d'achat ou de vente dans lesquels il est personnel-
lement intéressé por suite d'une association en participation 
contractée par lui avec l'un des deux contraclans. 

Ce notaire serait mal fondé, pour se justifier d'avoir reçu un 
acle dans Uquel il était intéressé, à invoquer sa bonne foi. 

La bonne foi ne pourrait en effet résulter que de l'ignorance 
de la loi du 25 ventôse an XI, dont les dispositions expres-
ses et fondamentales ne sauraient être ignorées d'un no-
taire. 

L'action disciplinaire n'étant pas subordonnée à la constata-
lion d'un préjudice causé aux parties, le notaire auquel 
une infraction {disciplinaire est imputée ne saurait allé-
guer avec succès qu'il n'a causé de préjudice à-personne. 

Ainsi jugé sur le pourvoi formé par le procureur-géné-

ral près la Cour royale de Besançon contre M. Gonverd, 

• ; Pascalis, premier avo-notaire. (MM. Miller, rapporteur: 

cat-général ; M" Parrot, avocat.) 

loi du 23 ventôse an XI, 

» La Cour, 

. * Vu les articles 8 et 53 de la 
ainsi conçus, etc., etc. ; 

• Attendu que si les Cours royales ont le pouvoir de con-
stater les faits à raison desquels des poursuites disciplinaires 
'ont exercées, et d'en apprécier la gravité, et si, sous ce rap-
port, leurs décisions échappent nécessairement à la Cour de 
cassation, il n'en saurait être de même lorsqu'elles se dé-
«rminent uniquement par des raisons de droit; 
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à raison de faits relatifs à leurs fonctions, si la poursuite 
n'a été préalablement autorisée par le directeur-général des 

douanes. (Loi du 22 frimaire an VIII, art. 75; arrêté du 29 
thermidor an XL) 

Le 50 juillet 1841, les préposés Bûcher et Roher, de la bri-
gade de Neuwhircheu, étaient en service d'observation, lors-
que vers la nuit un homme venant du côté de l'étranger 
passa devant la haie derrière laquelle ils étaient cachés; cet 
individu semblait cacher sous sa blouse un paquet. Bûcher 
s'avança, lui déclara sa qualité et son intention de le sou-
mettre à une visite, pour s'assurer s'il ne portait pas d'ob-
jets de contrebande. L'inconnu s'y refusa d'abord, en inju-
riant le préposé: mais enfin il s'y résigna en feignant de ca-
cher sous sa blouse un objet qu'il refusa longtemps d'exhiber, 
et qui n'était autre chose que sa tabatière; s'échau fiant de 
plus en plus, il en vint à la menace de faire usage de son 
bâton; le préposé Bûcher le lui arracha des mains, le lança 
dans les champs, et la vérification étant terminée, il retourna 
à ton service. 

Dès le lendemain, il reçut par acte d'huissier citation à 
comparaître devant le juge de paix, sous l'accusation de vi-
site vexatoire, avec demande en restitution du bâton, sinon 
en 15 francs de dommages-intérêts. 

Le préposé Bûcher comparaît, et excipe que le fait à lui 
imputé ayant été commis dans l'exercice de ses fonctions, il 
ne peut être mis en jugement qu'après une autorisation préa-
lable de son administration, et refuse de défendre au fond. 

Jugement du juge de paix ainsi conçu : 
« Attendu qu'il est justifié que le défendeur a pris au de-

mandeur son bâton, et que , dès lors, il y a lieu de faire 
droit aux conclusions du demandeur, sans s'arrêter à l'ex-
ception du défendeur, condamne Bûcher à payer 15 fr. pour 
la valeur du bâton qu'il a pris. » 

Bûcher s'est pourvu en cassation pour excès de pouvoir 
et violation de l'article 75 de la loi du 22 frimaire an VIII , 
et de l'arrêté du 29 thermidor an XL 

M. Godard de Saponay, à l'appui de son pourvoi, a fait re-
marquer l'importance du principe invoqué en faveur des pré-
posés, et a invoqué les graves considérations qui ont déter-
miné le législateur à l'édicter. 

La Cour, sur le rapport de M. le conseiller Duplan, et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général de Boissieu, 
a, par un arrêt délibéré en la chambre du conseil, cassé le 
j'igement attaqué, et consacré la nécessité de l'autorisation 
préalable pour la régularité des poursuites judiciaires diri-
gées contre un préposé des douanes pour des faits relatifs à 
ses fonctions. 

OPPOSITION A UN ARRÊT PAR DÉFAUT. — ARRÊT. — MOTIFS. 

Un arrêt qui, statuant sur l'opposition à un arrêt par dé-
faut, ne fait qu'un seul et même arrêt avec celui dont il or-
donne l'exécution, n'a pas besoin de motifs particuliers. 

La détention, par le débiteur, de la grosse du titre (par 
exemple du titre récognitif d'une rente), ne fait pas une preuve 
tellement absolue de la libération que le créancier ne puisse 
être admis à prouver par des présomptions que la dette n'a 

as été payée. 

Bien que des papiers domestiques ne puissent faire un ti-
tre au profit de celui de qui ils émanent, le juge pent néan-
moins les consulter à titre de renseignement. 

Bejet du pourvoi formé contre deux arrêts de la Cour 
royale d'Orléans des 26 novembre 1840 et 20 février 1841. 
(Affaire Buzé c. d'EfRat.) MM. Simonneau , rapporteur; de 
Boissieu, avocat-général ; M e! Gatine et Paul Fabre, avocats. 
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PRÉPOSÉS. _ 

POURSUITES JIDICUIUES. — AUTORI-

ne 
Peuvent être cités en justice 

COUR ROYALE DE PARIS ( 2e chambre). 

(Présidence de M. Silvestre de Chanteloup.) 

Audience du 8 août. 

NOTAIRE. FAIT DE CHARGE. M. LË GÉNÉRAL GALBOI3 

CONTRE LA FAILLITE LEHON. 

Une créance contre un officier ministériel n'a le caractère de 
fait de charge qu'aulant qu'elle est une suite nécessaire 
des foncliqna de l'office ; en conséquence, le dépôt volontaire 
fai. à un notaire ne constitue point un fait de charge. 

La jurisprudence et les auteurs sont d'accord sur ce 

point, que les créances pour fait de cli rge, à raison 

même du privilège qui y est aitaclié, doivent être limi-

tées à celles relalives à des actes pour lesquels le créan-

cier a été forcé par la loi d'employer le ministère de l'of-

ficier public, et qu'elles ne doivent pas s'étendre à des 

opérations qui ne sont que le résultat d'une confiance 

olontaire accordée au titulaire de l'offiie hors de l'exer-

cice légal de ses fonctions. 

Le principe est donc clair; mais l'appréciation des faits 

qui rentrent dans la nécessité des fonctions de l'office, en 

ce qui concerne les notaires notamment, n'est pas tou-
jours facile. 

Ainsi des arrêts ont jugé qu'il était de la fonction des 

notaires de ne remettre les fonds des obligations souscri-

tes devant eux, aiorsque les prêteurs les leur avaient con-

fiés, qu'après le rapport des justifications hypothécaires 

qui doivent consommer et réaliser le prêt. (V. en ce sens, 

Paris, 29 août 1834, 5 mars 1836.) D autres arrèls déci-

dent le contraire par le motif que le dépôt fait, dans ce 

c is, par le prêteur au notaire, n'est pas forcé, et qu'il 

n'est que le résultat d'une confiance purement volontaire; 

ce qui suffit pour écarter le privilège du fait de charge. 

(V. Rouent 15 février 1838.; 

Voici une espèce nouvelle à laquelle a donné waissance 

la faillite de l'tx-notaire Lehon. 

Eu 1836, M. le Ueutenant-gêuéral Galbois, propriétaire 

d'une terre considérable en Picardie, reçut d'un sieur Ge-

roihwoid, se disant banquier à Londres, des propositions 

pour la vente de ce domaine. L'acquéreur affichait ks 

dehors de l'opulence, il était allié à une famille puissante; 

à l'entendre, ses ressources et son crédit éiaient immen-

ses. Le prix de la terre fut débattu et fixé à 700,000 fr.; 

400,000 francs devaient être payés comptant. Cependant, 

le jour du contrat, le sieur Gerothwoki, qui n'avait que 

120,000 francs espèces, ameiia M. le général Galbois à 

recevoir pour comptant des billets à ordre pour le sur-

plus, et à souscrire une quittance de 400,000 francs. Mu-

ni do cette quittance, le prétendu banquier sollicita le 

notaire Lt bon de lui procurer un emprunt de pareille 

somme. Lo notaire négocia cet emprunt avec un de ses 

Client, au prix de 308,000 francs seulement, qui furent 

remis à Lehon, et sur lesquels il lit divers paiemens à 

Ge-rolhwoli ou à l'acquit de co dernier. 

Les traites données en paiement au général Galbois 

n'étant pas payées à l'échéance, et le débiteur Uerothwold 

ayant divparu, le général forma opposition entre les mains 

de Lehon ù la remise des sommes à lui déposées par 

par suite de l'emprunt contracté par Gerolh\vo;d , 

Mais à la date du 9 mai 1837, le notaire Lehon lit au 

greffe la déclaration qu'il s'était complètement libéré des 

sommes à lui confiées. 

Cette déclaration affirmative fut contestée de la part du 

général Galbois, et l'instance n'eut pas d'autre suite, jus-

qu'au moment où, la faillite de Lehon étant survenue, le 

général acquit, par l'examen des livres du notaire, la 

conviction que ce dernier était resté détenteur d'une som-

me de 70,000 fr. restée sans emploi. 

En conséquence, une demande en paiement de cette 

somme, avec déclaration de privilège pour fait de charge, 

fut formée contre le syndic de la faillite Lehon, à la re-

quête du général Galbois, tant en son nom que comme 

exerçant les droits de son débiteur Gerolhwold. 

Le sieur Jouve, syndic de la faillite Lehon, soutint que 

la déclaration affirmative de Lehon était sincère, que les 

70,000 francs réclamés n'étaient pas dus ; qu'en tout cas, 

la créance, si elle existait, n'avait pas le caractère d'un 
fait de charge. 

Le Tribunal civilde la Seine rendit, à la date du 13 

novembre 1843, son jugement en ces termes: 

» Attendu qu'en v«rlu d'un acte de vente notarié, du 6 
décembre 1856, Galbois est créancier de Gerolhwold d'une 
somme excédant 70,000 francs de principal ; 

» Attendu que le créancier est admis à exercer toutes les 
actions qui ne sont pas exclusivement attachées à la personne 
de son débiteur ; 

» Que par suite des obligations notariées des 25 juillet et 
10 août 1836, Lehon est devenu dépositaire de la somme de 
508,000 francs empruntée par Gerolhwold ; 

» Que Lehon n'établit sa libération que de 238,000 francs ; 
d'où il suit qu'il reste débiteur de 70,000 francs; 

» Que vainement on prétend que cette somme a été payée ; 
que cette prétention ne se trouve justifiée ni par une quit-
tance, ni même par des présomptions graves, précises et con-
cordantes, de nature à suppléer au titre libératoire ; que tout 
au contraire concourt à démontrer que les 70,000 francs 
sont restés aux mains de Lehon, qui en a fait son profit ; 

» En ce qui touche la nature de la créance : 
» Attendu que les 308,000 fr. n'ont point été remis à Le 

hon en sa qualité de notaire, et pour en effectuer le place-
ment ; que l'origine des fonds atteste le contraire, et prouve 
que Lthon ue s'en est trouvé détenteur qu'à titre de déj-ôt 
purement volontaire, et sans intention de la part de Gerolh-
wold de les lui confier en vue d'un placement; qu'ainsi, dans 
la circonstance, les 70,000 fr. laissés aux mains de Lehon 
n'ont point été le résultat d'une nécessité commandée par le 
besoin de rechercher, comme on l'allègue, l'existence eu la 
non -existence d'inscriptions, avant de remettre les capitaux 
à des emprunteurs; 

» Que le dépôt de ladite somme n'est réellement que le ré-
sultat d'une confiance aveugle que la personne de Lehon ins-
pirait: 

» Qu'on ne peut donc pas regarder les 70,000 fr. dont Le 
hoa est débiteur comme se rattachant à un fait de sa charge, 
et devant donner lieu à un privilège qui de sa nature est de 
droit étroit, et qu'on ne saurait étendre sans nuire à la masse 
des créanciers de la faillite Lehon ; 

» Que de ce qui précède il suit que la faillite Lehon est dé-
bitrice de 70,000 fr. , et que la déclaration affirmative du 9 
mai 1857 doit être comme non-avenue ; 

» Déclare ladite déclaration affirmative nul et de nul 
effet, condamne Lehon, et Jouve ès-noms, à payer à Galbois, 
comme créancier de Gerolhwold, la somme de 70,000 francs 
avec les intérêts du jour de la demande ; déboute Galbois du 
surplus de ses conclusions. » 

Appel principal de la part du syndic de la faillite Lshon, 
tendant à être déchargé de la condamnation prononcée. Da 
son côté, et par un apptl incident, le génér al Galbois deman-
dait que sa créance fût déclarée fait de charge. 

La Cour, après avoir enietidu M c Baudoin pour le sieurs 
Jouve ès noms, M

e
 Boinvilliers pour le générul Galbois, et 

M. Glandaz, avocat-général, en ses conclusions conformes, a 

importante qui devait le retenir jusqu'au soir, et, de plus, 

infraction au règlement de la chambre syndicale des 

huissiers, qui défend expressément à ces officiers minis-

tériels de se charger de recouvremens pour la Banque, 

ces sortes de commissions étant incompatibles avec leur 

caractère.'! 

La Cour, entre ces deux versions, a pensé, comme les 

premiers juges, que Décamps avait eu le tort de s'être 

laissé accoster par des inconnus, ce qui suffisait pour le 

rendre responsable ; mais, comme eux aussi, elle a pensé 

qu'il n'y avait pas eu de la part de Décamps mauvaise 

pensée ou faute de nature à entrshor la contrainte par 

corps, et elle s'est bornée à confirmer leur sentence, dont 

elle a adopté les motifs qui suivent : 

« Le Tribunal, 
» Attendu qu'il est constant que le 20 mai dernier Dé-

camps a reçu de divers débiteurs une somme de 3,214 fr.; 
pour eh faire la remisa à Dejarry; que cependant il n'a re-
mis que 500 fr. ; 

» Attendu qu'il résulte des documens produits, et notam-
ment de l'instruction qui a été suivie contre un nommé La-
porte, que Décamps, au lieu de porter de suite à son patron 
l'argent qu'il avait reçu, a eu l'imp-udence de se laisser ac-
coster par des individus, qui, soit par des promesses sédui-
santes dans l'espérance de quelque bénéfice, soit à l'aide de 
violences auxquelles Décamps s'est volontairement exposé, se 
sont emparés de l'argent dont Décamps était porteur; qu'il 
n'a pu conserver ou reprendre qu'une somme de 500 francs, 
qu'il a remise à Dejarry ; que dans ces circonstances Dé-
camps doit, à titre de dommages-intérêts, remettre à Dejarry 
le montant des sommes qu'il a reçues et qu'il n'a pas re-
mises ; 

» Attendu qu'il n'est pas établi qu'il y ait eu mauvaise foi 
de la part de Décamps ; qu'il n'y a pas lieu de prononcer 
contre lui la contrainte pvr corps; 

» Par ces motifs, 
« Condamne Décamps à payer à Dejarry, par les voies or-

dinaires seulement, la somme de 2,714 fr., ensemble les in-
térêts de ladite somme tels que de droit ; 

J> Dit que le paiement desdites sommes sera fait en deux 
paienaens égaux, le premier trois mois après la signification 
du présent jugement , et le second trois mois après le pre-
mier paiement ; 

» Condamne Décamps aux dépens. » 

adopté 
ment. 

les motifs des premiers juges, et confirmé le juge-

COU II ROYALE DE PARIS (3° chambre). 

(Présidence de M. Cauchy. ) 

Audience du 28 août. 

CLERC D HUISSIER EN RECETTE. VOL A L AMÉRICAINE. 

RESPONSABILITÉ. 

Le sieur Décamps, jeune clerc de M. Dejtrry, huissier, 

fut envoyé par celui-ci, le 20 mai 1843, en recette dans 

Paris et la banlieue. Il avait à recevoir une tomme de 

3,214 francs, et il n'avait plus qu'à loucher 150 francs 

chez un charpentier, demeurant rue Caulinet, vers le bas 
de Monceau. 

Il était a ors six heures du soir, et il se dirigeait aux 

Balignolles, vers Monceau, lorsque, suivant M" Blanc, 

avocat du sieur Jarry, il fet accosté par des individus 

ayant ou feignant d'avoir un accent étranger, qui lièrent 

conversation aveclui et lui, proposèrent bientôt après de lui 

changer son argent contre une sommeenor plus considéra-

ble. 11 parait que Décamps ignorait le vol à l'américaine 

il ne voit que le bénéfice qu'il doit faire, par suite de l'i-

gnorance où ses compagnons paraissent être de la valeur 

des pièces d'or qu'ils lui proposent en échange; il accepte, 

et bien entendu les autres ne lui remettent que des rou-

leaux de gros sous, ou autres pièces sans valeur. Décamps 

ne tarda pas à s'apercevoir de l'escroquerie : il parvint à 

retrouver l'un des individus, et en obtint 1a remise de 500 

francs; et M° Bianc concluait de ces faits que Décamps 

devait êire responsable de son imprudence, et condamné 

même par corps au paiement du déficit. Gt s faits, ajoutait 

H" Blanc, étaient attestés dans une instruction suivie con 

tre le voleur à l'américaine, qui aurait dit .à Décamps 

lors da sa confrontation avec lui : « Vous n'êtes encore 

que quelque peu clerc dans la partie, mais moi je suis 
passé maître. » 

Suivant M
e
 Mathieu, avocat de M. Décamps, celui-ci 

avait été victime d'un véritable vol ; la proposition de 

l'échange de son argent contre de l'or lui avait bien été 

faite, mais il l'avait rejetée, et c'est, alors que les voleurs 

s'étaient précipités sur lui et lui avaient arraché sa saco 

che et son portefeuille. Il s'était mis à leur poursuite et 

avait été assez heureux pour les atteindre et les déposer 

au poste ; mais déjà son argent avait disparu, et il n'avait 

pu retrouver que 500 francs. 

Il y avait donc eu force majeure, véritable vol exercé 

contre lui, et il échappait à toute responsabilité. 

Il devait encore être irresponsable sous cet autre et 

double rapport, qu'il y avait eu de la part de Dejarry, pa-

tron de b^eanips, une très grave imprudence a charger 
un jeune homme de dix-huit ans au plus d'une recette 
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LE MUSÉE FABRE. — PROCÈS ENTRE M. LE COMTE DE NATTES, 

DIRECTEUR DU MUSÉE, ET M. LE MAIRE DE MONTPELLIER. 

En l'année 1825, à son retour d'Italie, M. le baron Fa-

bre. peintre distingué, membre correspondant de l'Insti-

tut, fit don à Montpellier, sa ville natale, de richesses 

artistiques consistant en tableaux, livres et autres objets 

de prix, qu'il avait rapportés de Florence, et qu'il devait, 

pour la plus grande partie lui-même, à d'illustres libéra-

ités. La donation, faite par acte public, est à la date du 
2 avril 1825. 

La ville de Montpellier éleva un monument pour rece-

voir cette magnifique collection, à laquelle fut donnée le 

nom de Musée-Fabre, et qui, augmentée depuis par des 

acquisitions ou des dons successifs, forme aujourd'hui, 

sans contredit, le plus beau Musée de France après ceux 
do la capitale.. 

M. le baron Fabre avait été institué directeur du Musée 

qu'il venait de fonder ; un appartement fut disposé pour 
1 uï dans l'établissement lui-même. 

Plus tard, le baron Fabre fit à la ville une nouvelle li-

béralité. Par testament notarié du 10 mars 1835, il lui 

légua les tableaux, estampes, livres, manuscrits, pierres 

gravées, camées et autres objets d 'art qu'il avait acquis 

depuis la donation de 1825, pour être réunis au Musée-

Fabre et à la Bibliothèque, et y être conservés aux mêmes 

conditions que les autres objets déjà donnés. Il lui légua, 

en outre, 30,000 fr. pour construire une nouvelle galerie 

au Musée, d'après les plans qu'on trouverait dans son 
portefeuille. 

Enfin, par un codicille notarié qu'il fit le 22 février 

1837, peu de temps avant sa mort, M. Fabre disposa en 
ces termes :• 

Dans mon testament du 10 mars 1855, j'ai fait legs à la 
ville de Montpellier de. divers tableaux et autres objets d'ait 
pour être réunis au Musée que j'ai fondé dans cette ville, ; je 
confirme ce legs, mais sous la condition formelle que M. Vic-
tor-Ferdinand de Nattes, propriétaire, domicilié à Montpel-
lier, sera, après mon décès, nommé directeur du même Mu-
sée pendant sa vie; et dans le cas|ou, contre mon désir for-
mel, qui n'a d'autre but que la conservation et l'embellisse-
ment da ce M usée, ledit M. de Nattes ne serait pas après moi 
nommé à cette place de directeur pendant sa vie, j'annule 
le susdit legs fait à la ville do Montpellier, et lègue les objets 
qui le composent audit M. de Nattes, qui voudra bien les 
accepter comme un témoignage de mon estime et de mon 
amitié. 

M. le baron Fabre mourut dans l'année 1837, sans 

avoir rien changé aux dispositions que nous venons de 

rapporter. La ville de Montpellier accepta le legs contenu 

dans !e testament du 10 mars 1835, et M, le maire, se 

coritormant à la condition imposée par le testateur dans 

son codicille du 22 février 1837, nomma M. de Nattes di-
recteur du Musée. 

^ Des règlemens pour l'administration du Musée avaient 

ete faits par l'administration municipale, d'accord avec M 

tabre. Après sa mort, deux autres règlemens organiques 

lurent ar, êtes par M. le maire, l'un le 22 août 1837 l'au-
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M. de Nattes ne tarda pas à se plaiudre des dispositions 

de ces règlemens, qui ne lui donnaient, disait-il, que des 

attributions illusoires, réduisaient ses fonctions de direc-

teur à uii vain titre, et faisaient passer toute l'autorité en-

tre les mains du maire et du conseil municipul. Il se pour-

vut en conséquence devant M. le ministre de l'intérieur 

pour demander la réformation de ces règlemens ; mais 

une décision de ce ministre, en date du 22 février 1843, 
a rejeté son pourvoi. 

Dans celte décision, M. le ministre, après avoir établi 

que M. Fabre s'en est rapporté au droit commun poui 

régler l'étendue des attributions de M de Nattes, «joute : 

D'après le droiteommun, un directeur de inuséo est né-

w. 
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cessairement dépendant de l'administration municipale qui ' 
vote les fonds destinés à l'entretien des bàtimens, au paie-
ment des employés et à l'achat des objets d'art. Le maire 
qui se soumettrait k des prétentions contraires, dit M. le mi-
nistre, qui reconnaîtrait l'indépendance complète d'un direc-
teur de musée vis-à-vis de l'autorité municipale, manque-
rait aux devoirs que !a loi lui a imposés lorsqu'elle l'a char-
gé de la conservation, de l'administration et de la surveil-
lance des propriétés de la commune, et par conséquent des 
musées. (Loi du 18 juillet 1857, art. 10.) Le maire de Mont-
pellier, continue-t- il, en prenant, d'accord avec l'admir is-
tration municipale, les diverses mesures que vous m'avez fait 
connaître, a donc usé des droits que la loi lui conférait, sans 
méconnaître pour cela ceux du directeur, auquel il a réser-
vé une part d'influence tout- à-fait suffisante et toute l'autorité 
qui devait convenablement lui appartenir. 

Le recours devant l'autorité administrative ainsi épuisé, 

M. de Nattes s'est adressé aux Tribunaux, et, par l'orga-

ne de M" Daudé de La Valette, son avocat, il demandait 

aujourdhui à la justice de prononcer la révocation du legs 

fait à la ville par M. Fabre, le 10 mars 1835, faute par 

celle-ci d'avoir accompli la condition imposée par le co 

dicilledu 22 février 1837 à cette libéralité. 

L'avocat de M. de Nattes commence par déclarer, au 

nom de son client, que l'action qu'il a formée devant le 

Tribunal n'a pour mobile aucun intérêt d'argent ni le 

désir de s'approprier les ouvrages d'art et les autres ob 

jets précieux qui ont été légués à la ville par M. le baron 

Fabre. La volonté de M. de Nattes est seulement d'ob-

tenir une décision judiciaire qui force la ville à respecter 

ou à mieux accomplir les intentions de son donateur en 

ne privant pas de tout droit et de toute autorité dans l'ad-

ministration du Musée celui que M. Fabra en a créé ex-

pressément le directeur. 
Après avoir exposé les faits généraux de la cause et 

mis sous les yeux du Tribunal le texte des diverses dis-

positions de M. Fabre, M' Daudé de Lavalette énumère et 

discute les griefs nombreux que son client élève contre les 

mesures d'administration prises par M. le maire à l'égard 

du Musée. Entre autres griefs, nous citerons les suivans : 

1° D'après les nouveaux règlemens, les employés et 

agens du Musée sont nommés par le maire, ce qui enlè-

ve toute autorité sur eux au directeur, et l'expose à voir 

ses ordres impunément méconnus ; 
2* Des commissions consultatives sont instituées pour 

l'achat des tableaux et l'achat et l'échange des livres. Or, 

c'est là, d'une part, un impiétement sur les droits du di-

recteur; d'autre part, et quant aux échanges de livres, 

c'est une violation manifeste des volontés de M. Fabre, qui, 

soit par sa donation, soit par des règlemens faits de son 

vivant, a défendu que, sous aucun prétexte, aucun livre 

sortît de l'enceinte de la bibliothèque ; 
3° Pour la conservation des livres, M. Fabre avait 

voulu expressément que les personnes admises à la lec-

ture « ne pussent se servir d'aucune espèse d'encre ou 

autre liquide, et que l'usage du crayon de mine de plomb 

fût seul permis. » (Règlement de 1829.) Et cependant M. 

le maire et le conseil municipal, après la mort de M. Fa-

bre, ont autorisé l'emploi de l'encre dans la bibliothèque 

4° M. le maire a autorisé le bibliothécaire à prêter des 

livres aux professeurs des Facultés de Médecine, des 

Sciences et des Lettres ; en quoi il a manifestement mé 

connu encore les dispositions de M. Fabre, qui dans sa 

donation de 1825 a voulu que tous les objets donnés ap-

partinssent à perpétuité à la ville; qu'on ne pût jamais 

en rien soustraire sous aucun prétexte, et qui, dans un rè 

glement de 1829, avait spécialement prohibé la sortie des 

livres de la bibliothèque. 
Après avoir successivement parcouru et développé les 

autres reproches que sou client se croit en droit d'adres-

ser à l'administration municipale, M" Daudé de Lavalette 

termine en disant que M. de Nattes n'a de directeur du 

Musée que le nom ; qu'il est sans pouvoir, sans autorité ; 

que l'administration municipale s'est emparée de cette 

direction; d'où il conclut que la condition mise par le ba-

ron Fabre n'est pas remplie, et qu'il y a lieu dès-lors à la 

révocation prononcée par lui-même dans son codicille, 

M" Jamme prend la parole au nom de la ville de Mont-

pellier. L'avocat, avant d'entrer dans l'examen au fond 

des prétentions élevées par M. de Nattes, rappelle et pré-

cise en peu de mots les conditions diverses des libéralités 

successives de M. Fabre. 
Dégageant la première donation du 2 avril 1825 des 

conditions susceptibles d'une exécution immédiate, de 

celles qui étaient purement personnelles à M. Fabre, tel-

les que la réserve de la jouissance des objets donnés, la 

jouissance d'une habitation dans les bàtimens du Musée, 

etc., Me Jamme établit que les conditions perpétuelles at-

tachées à cette donation, celles qui ont survécu à la mort 

de M. Fabre et doivent être constamment observées sont 

simplement que les objets donnés devront rester à perpé-

tuité la propriété de la ville de Montpellier; qu'il n'en 

pourrajamais être rien soustrait, et que la ville devra 

pourvoir à tous les frais d'entretien, de garde et de con 

servation. 
Quant au second acte de libéralité, le testament du 10 

mars 1835, une seule condition, à vrai dire, y a été appo 

sée par le codicille du 22 février 1837, celle que M. de 

Nattes serait nommé directeur du Musée pour tout le 

cours de sa vie. C'est de l'exécution de cette clause, et 

pas d'autre chose, qu'il s'agit entre M. de Nattes et la 
Ville. Toute la question est donc de savoir s'il est direc 

teur du Musée, et s'il a les attributions auxquelles cette 

qualité peut raisonnablement donner droit. 

Le testateur n'a point défini ces attributions ; il n 'a pas 

dit qu'il voulait que M. de Nattes eût une autorité et des 

pouvoirs au-dessus des pouvoirs et de l'autorité ordinai-

res d'un directeur de musée; il n'a pas dit non plus qu'il 

entendît que M. de Nattes jouît des droits et des préroga-

tives qui lui éiaient personnelles à lui donateur. Il s'en 

est rapporté au droit commun. 
Or, d'après le droit commun, aucune loi n'ayant défini 

les fonctions et les droits des directeurs des musées, c'est 

à l'autorité administrative qu'il appartient de les déterrai 

ner par des règlemens particuliers, suivant les besoins et 

les convenances de chaque localité. 

C'est ce qui a été fait pour le musée Fabre, par deux 

règlemens organiques des 22 août 1837 et 10 juillet 1842, 

approuvés par le préfet et par le ministre de l'intérieur, 

après pourvoi de M. de Nattes. Ces règlemens, du reste 

sont en tout point conformes aux règlemens généraux 

touchant les bibliothèques publiques, et notamment aux 

ordonnances royales des 22 février et 2 juillet 1839, con 

tenant les principes en cette matière. 

Les actes qui critique M. de Nattes ont donc reçu la 

sanction d'une autorité souveraine, la seule compétente 

pour les apprécier : ils sont devenus ainsi la règle des 

parties, et la demande de M. de Nattes doit être rejetée 

par fin de non-recevoir. 

Fallût-il cependant discuter de nouveau les décisions 

de l'autorité administrative, il serait facile d'établir qu'on 

y trouve une part suffisante d'attributions pour le direc 

teur, et que la part d'action que s'est réservée l'adminis-

tration municipale ne sort pas des limites de l'exercice 

légitime du pouvoir municipal, et ne constitue aucune in 

fraction aux volontés de M. Fabre. 
M* J au une entre ici dans l'examen des principaux griefs 

allégués par M. de Nattes, et démontre que les mesures 

dont il se plaint ne sont que l'exécution, soit de la loi du 

18 juillet 1837, sur les attributions municipales, soit des 

délibérations du couseil municipal lui-même, et qu'aucune 

d'elles n'est inconciliable avec les conditions imposées par 

M. Fabre à son bienfait envers la ville. 

M. Galavielle, substitut du procureur du Roi, commence 

par s'étonner de ce qu'une contestation a pu s'élever entre 

les parties. Comment comprendre, dit-il, que le maire de 

Montpellier et le directeur du Musée, tous deux animés 

d'un même dévoûment aux intérêts de la ville, tous deux 

jaloux de conserver et d'accroître les richesses artistiques 

que nous devons à la munificence de M. Fabre, aient pu 

se trouver divisés sur des questions d'attributions et de 

prérogatives personnelles touchant l'administration du 

Musée? Evidemment il n'y a pas d'intérêt réel au fond de 

ce procès, ajoute le ministère publie ; et, abordant les di-

vers griefs invoqués par M. de Nattes, il les réfute, [et 

conclut au rejet de sa demande. 

Le Tribunal a statué en ces termes : 

« Attendu que par son testament, eu date du 10 mars 
1855, feu M. le baron Fabre légua à la ville de Montpellier, 
tous les tableaux, livres, médailles, estampes et autres ob-
jets d'art qu'il pourrait posséder au jour de son décès, pour 
être joints au Musée-Fabre par lui fondé dans ladite ville, et 
y être conservés aux mêmes conditions que les autres objets 
compris dans la donation par lui faite à la ville le 2 avril 

1823 ; 

» Que par un second testament, en date du 22 février 1857, 
ledit feu baron Fabre confirma le legs par lui fait en ces 
termes : « Je confirme ce leg*, mais sous la condition for-

melle que M. de Nattes, propriétaire à Montpellier, sera, 
après ma mort, nommé directeur du même Musée pendant 
sa vie; et dans le cas où, contre mon désir formel, qui n'a 
d'autre but que la conservation et l'embellissement de co 
musée, M. de Nattes ne serait pas après moi nommé à cette 
place de directeur pendant sa vie, j'annule le susdit legs 
fait à la ville de Montpellier, et lègue tous les objets qui 
le composent à M. de Nattes, qui voudra bien les accepter 
comme un témoignage de mon estime et de mon amitié. i 
» Attendu que pour résoudre les difficultés qui donnent 

îeu à l'instance actuelle, il faut d'abord apprécier la por-
tée de la condition imposée par le testateur, rechercher en-
suite si la ville y a satisfait, examiner enfin si les griefs ar-
ticulés par le sieur comte de Nattes sont fondés et consti-
tuent une infraction à la condition imposée par le testateur 
qui puisse donner ouverture à la clause révocatoire qu'il a 
stipulée, apprécier en même temps le mérite de la fin de 
non-recevoir opposée au nom de la commune à la demande 
du sieur de Nattes; 

Attendu que la portée de la condition est facile à déter-
miner; qu'elle consiste de la part de la ville dans l'obliga-
tion de nommer, après le décès du baron Fabre, le comte de 
Nattes directeur du Musée sa vie durant; 

Que l'administration de la ville a accompli, en ce qui la 
concerne, la condition à elle imposée, puisqu'elle a nommé 
et maintient directeur du Musée le sieur de Nattes ; 

» Qu'il n'est pas douteux que si cette nomination faite, 
l'administration avait, par un ensemble d'actes combinés à 
ces fins, tendu à rendre vain, illusoire, le titre du sieur de 
Mattes, et à lui en enlever toutes les prérogatives, celui-ci se-
rait en droit, nonobstant le caractère administratif des ac-
tes qui auraient concouru à amener ce résultat, serait en 
droit,?disons-nous, de réclamer, et devrait obtenir de la jus-
tice, gardienne de la bonne foi dans l'exécution des con-
ventions, le bénéfice de la clause révocatoire, qui ne serait 

plus exécutée dans son esprit ; 
» Mais attendu qu'il n'en est réellement point ainsi; que 

M. de Nattes a été laissé en possession des droits, pouvoirs 
et prérogatives qui peuvent raisonnablement rentrer dans 
les attributions d'un directeur de musée communal, et qui 
sont laissés en général aux directeurs des divers Musées de 
France; que si le sieur de Nattes eu juge autrement, c'est 
qu'en l'absence de toute loi générale, qui détermine les at-
tributions du titre dont il est investi, à défaut de définition 

rammaticale qui la précise, il se place à un point de vue 
rroné, se croit le continuateur et l'image du baron Fabre, 

investi des mêmes droits et prérogatives que lui, et tenu de 
s'opposer à tous changemens ou dérogations aux règlemens 
existant durant la vie de ce dernier, dérogations dont la 
moindre lut paraît une infraction à la condition imposée; 

» Qu'en effat, les divers griefs par lui mis en avant comme 
des entreprises qui ont annihilé son titre de directeur, ne 
sont autre chose que le reproche fait aux autorités adminis-
tratives d'avoir supprimé à son égard certaines prérogatives 
d'usufruitier réservées personnellement au baron Fabre et 
modifié quelques uns des articles du règlement arrêté d'un 
commun accord en 1825, entre l'administration municipale 
et ledit baron Fabre. 

Attendu qu'il suffit du plus léger examen pour se con 
vaincre du peu de fondement des prétentions du sieur comte 
de Nattes ; 

» Qu'avant tout il convient de se pénétrer de la différence 
fondamentale qui existe, quant aux droits, entre le comte 
de Nattes et feu le baron Fabre; celui-ci, en effet, n'était pas 
un directeur ordinaire, il était donateur et usufruitier; com-
me tel il avait imposé des conditions, et de ces conditions il 
résulte qu'il était le maître de régler comme il l'entendrait 
sa participation à la jouissance qu'il voulait bien accorder 
au public; qu'il a donc pu imposer aux concessions qu 
faisait telle condition qu'il lui a plu, défendre l'usage de l'en-
cre dans les bibliothèques, le prêt des livres, etc., tous règle-
mens qui ne rentrent point essentiellement dans Ses attribu 
tions d'un directeur de Musée, sont mêmes contraires à ce 
qui se pratique dans les divers bibliothèques de France ou 
d'Enrope, et dérivaient évidemment de la nature de ses 
droits, qui ne pouvaient modifier, tant qu'il vivrait, les rè-
glemens d'administration publique qui doivent régir les éta 
blissemens du même genre appartenant à l'Etat ou aux 
communes ; 

» Que telle n'est point évidemment la position du sieur 
comte de Nattes; en effet, du moment que par le décès du 
baron Fabre son usufruit a cessé, et que l'entier domaine 
des objets donnés en est revenu à la Ville, cette propriété 
a du être régie et administrée suivant les lois de la matière, 
par des règlemens d'administration publique; l'empire de 
ces lois a dominé les attributions du directeur nommé par 
suite de la condition imposée par M. Fabre, attributions qui 
ne sor.l au fond que celles d'un directeur ordinaire, sauf 
que M. de Nattes, en cette qualité, n'est point irrévocable; 

• Qu;, pour qu'il en fût autrement, il faudrait que cela ré-
sultât clairement des volontés de M. Fabr>, et des conditions 
par lui imposées. Or, il n'est point dit explicitement ni im-
plicitement dans ia clause conditionnelle, que le baron Fabre 
entendait que le comte de Nattes dût jouir des mêmes droits 
et prérogatives que lui-même; qu'il y ctt dit purement et 
simplement qu'on le nommerait directeur après le décès de 
lui, testateur; ce quia laissé le titre du sieur comte de 
Nattes, quant à ses attributions, dans les limites de l'accep-
tion usuelle du mot, et sous l'empire des lois de la matière 
qui subordonnent à des règlemens d'administration publique 
la détermination de ces mêmes attributions; 

• Attendu qu'examinés, non plus du point de vue où il se 
place, mais de celui qui résulte naturellement des actes, les 
divers griefs articulés par le sieur comte de Nattes, comme 
constituant des infractions à ses droits, cessent d'avoir le ca-
ractère et !a gravité qu'il leur attribue, et ne constituent, les 
uns, que des actes licites, les autres, des résultats d'un dé-
faut de concours entre l'administration municipale et le di-
recteur, et de la divergence qui existe entre eux dans l'ap-
préciation de leurs droits réciproques; 

» Qu'en effet, quant aux griefs relatifs à la levée de la 
prohibition de l'usage de l'encre dans la Bibliothèque et à la 
levée de l'interdiction du prêt des livres, on ne saurait voir 
dans ces mesures une violation de la condition imposée par 
M. le baron Fabre; qu'il est bien évident que s'il convient à 
la ville, propriétaire au fond de tous ces objets, et aussi in-
téressée que le comte de Nattes à leur conservation, de don-
ner ces facilités aux personnes stud:euses et qui fréquentent 
la Bibliothèque, celui-ci ne saurait voir dans ces facilités 
données contre son gré une atteinte àsesdroitsque par la rai-
sou ci-dessus indiquée et reconnue sans fondement, qu'il 
était dans ses attributions de maintenir à l'abri de toute in-
novation, comme de tous progrès, les règlemens faits par le 
baron Fabre de son vivant, etc. ; 

» Par ces motifs, le Tribunal, sans s'arrêter à la fin de 
non-recevoir opposée au nom de la ville de Montpellier, dé-
clare le sieur comte de Nattes mal fondé dans sa demande, 
ut, la rejetant, le condamne aux dépens. > 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DES PYRÉNÉES-ORIENTALES. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux. 

Présidence de M. Mourau. 

Audience du 22 août. 

L'ÏRMITAGE DE SAINT-FERRÉOL. — VOL A MAIN ARMÉE. 

A cinq kilomètres environ de Céret, sur le sommet d'u-

ne colline, s'élève une petite chapelle consacrée à saint 

Ferréol. En 1837, un moine espagnol du couvent de Cam-

predon, fuyant la guerre civile de son pays, vint chercher 

un asile dans ce lieu retiré que fréquentent seuls les fidè-

les que leur vénération pour le saint y attire en pèlerinage. 

Le 1" mai 1838, après le coucher du soleil, trois hom-

mes armés de bâtons gravissaient l'étroit et tortueux 

sentier qui y conduit. Ceux-là ne récitaient point dévote-

ment des prières, ils méditaient et combinaient un crime. 

Arrivés à la porte de l'ermitage, au moment où l'ermite 

Sanpère en franchissait le seuil pour aller sonner YAnge-

lus, ces trois hommes se présentèrent à lui; deux d'entre 

eux avaieut la figure noircie et portaient des bâtons; le 

troisième, étranger au pays, n'était pas déguisé et était 

armé d'un long couteau. Ce dernier saisit l'ermite, le me-

naçant de le tuer au premier cri qu'il pousserait; l'ermite 

ne tenant aucun compte de cette menace, un des deux 

malfaiteurs déguisés lui mit la main sur la bouche pour 

étouffer ses cris, et le repoussa violemment dans son ha-

bitation; en même temps, l'autre lui porta sur la ligure 

un coup de bâton qui fit jaillir le sang du nez et de la 

bouche; plusieurs autres coups violens lui furent presque 

en même temps portés. 
Le troisième de ces bandits le menaçant de son cou-

teau, le somma de leur remettre tout l'argent qui était en 

sa possession : dans une armoire située au premier étage, 

ils trouvèrent 10 francs environ, seul bien qu'il possélait 

alors. Peu contens de ce résultat, et persuadés que l'ermite 

avait de l'or qu'il faisait passer aux carlistes, ils redou-

blèrent leurs menaces et leurs recherches; elles furent in-

fructueuses; ils lui dirent alors qu'ils allaient le conduire 

en Espagne, devant le gouverneur de Figuières. En effet, 

on lui attacha les bras derrière le dos, on lui lia les pou-

ces avec une ficelle, et dans cet état, les trois malfaiteurs 

le forcèrent de les suivre à travers les montagnes, par des 

sentiers détournés et difficiles. Après une marche longue 

et périlleuse, arrivés au fond d'un ravin, les trois malfai-

teurs se mirent à l'écart et délibérèrent sur le sort de l'er-

mite. Quelques instans après, l'un de ces trois hommes s'a-

vançi et lui offrit la liberté à condition qu'il jurerait de ne 

révéler à personne ce qui venait de lui arriver, menaçant 

de le tuer s'il ne gardait le silence; il promit tout ce qu'on 

exigea. Sur la foi de cette promesse on le détacha, et il 

put revenir vers son ermitage. Il était en ce moment dix 

heures du soir à peu près. 

Parmi les trois auteurs de ces faits, deux seulement ont 

é.é formellement reconnus par l'ermite pour être les mê-

mes qui un mois auparavant étaient venus à son ermi-

tage une fois seuls, une autre fois en compagnie d'un 

nommé Carbasse, de Céret. 
L'ermite ne pouvait les désigner autrement. Mais, d'un 

autre côté, il est résulté des débats et de l'instruction que 

les deux hommes qui dans les premiers jours d'avril 

étaient allés à l'hermitage une fois seuls, une autre fois 

en compagnie de Carbasse, étaient les nommés Parcé, dit 

Tourany, l'accusé d'aujourd'hui et le nommé Bazerbe, 

dit Cabrit, qui n'a pu encore être arrêté. 

Au reste, en Espagne, où ils cherchaient à se mettre à 
l'abri de la rigueur des lois, ils ont avoué la participation 

qu'ils avaient prise au fait du 1 er mai, et ont déclaré à 
plusieurs témoins que, s'ils avaient quitté la France, c'est 

parce qu'ils avaient assassiné et volé l'ermite de Saint-

Ferréol. 

Arrêté le 7 juin dernier, Parcé, dit Tourany, nia d'a-

bord être jamais allé à l'ermitage, et déclara n'avoir au-

cune connaissance des faits qu'on lui irsputait. A l'au-

dience, il a avoué que c'était lui et Bazerbe qui, dans les 

premiers jours d'avril, étaient allés à Saint -Ferréol; mais 

il a nié toute participation au crime du 1 er mai. 

Après l'interrogatoire de l'accusé, on a procédé à l'au-

dition des témoins. 

Le premier eutendu a été l'ermite Sanpère , qui est 

âgé aujourd'hui de plus de soixante ans. 

Il y avait six mois, a-t-il dit, que j'étais à Saint-Ferréol, 

lorsque, le 1" mai, au déclin du jour, et au moment où je 

franchissais le seuil de l'ermitage pour aller à la chapelle 

sonner Y Angélus, trois hommes se précipitèrent sur moi: 

deux d'enlre eux avaient la figure noircie, et portaient 

des bâtons; le troisième était armé d'un couteau : il n'était 

point déguisé. Malgré le déguisement des deux premiers, 

je les reconnus parfaitement pour être les mêmes qui, 

dans les premiers jours d'avril, étaient venus deux fois 

dans mon ermitage. 

Après m'avoir repoussé dans mon habitation, où ils 

m'enfermèrent avec eux, l'un des deux hommes masqués 

me douua sur la figure un grand coup de bâton qui me 

couvrit de sang; plusieurs autres coups me furent presque 

aussitôt portés sur toutes les parties du corps, puis ils me 

plièrent sur les reins, et, pendant que l'un me tenait les 

bras étendus pour découvrir ma poitrine, celui qui était 

porteur du couteau le brandissait sur moi en jurant et en 

faisant comme s'il allait m'en percer. 

| « Il nous faut l'or que tu fais passer aux carlistes, » me 

i dirent-ils; et comme je répondais que je vivais en men-

; diant, ils se livrèrent à des perquisitions minutieuses. Sur 

une indication ils trouvèrent dix francs que je possédais 

alors. Peu satisfaits de ce résultat, ils me menacèrent de 

me conduire devant le gouverneur de Figuières ; et me 

liant en effet les bras et les pouces, ils m'emmenèrent à 

travers la montagne par des sentiers si difficiles qu'eux-

mêmes ne pouvaient avancer sans trébucher. Enfin, quand 

Dieu voulut, nous arrivâmes au fond d'un ravin ; là ils 

s'arrêtèrent. Je m'attendais à recevoir la mort, et je me 

recommandais à Dieu. Je les vis tous les trois s'écarter • 

ils semblaient délibérer sur mon sort ; puis, celui qui n'é-

tait point déguisé s'avança vers,*uoi, et me dit qu'il ail rit 

me donner la liberié, à la condition que je ne parlerais à 

personne de ce qui venait de m'arriver. « Tu te rappelle-

ras, ajouta-t-il en se frappant sur la poitrine, que c'est à 

moi que tu dois la vie (leu conydado qués en ayo que deùs 

la bida.) » Je promis ce qu'ils voulurent, et je pus ren-

trer à l'ermitage : il était alors dix heures du soir envi-

ron. 

Le deuxième lémoin entendu, la femme Canneteil, au-

bergiste à la Cabanasse, a déclaré que le jour même du 

crime, l'accusé, accompagné de Bazerbe et d'un étranger, 

était venu dîner dans son auberge ; qu'ils n'en sortirent 

qu'un peu avant le cooeher du soleil, et qu'elle les vit se 

dirigeant du côté de Saint-Ferréol, qui n'est qu'à trois 

quarts de lieue de là. 

Un grand nombre de témoins sont encore venus forti-

fier l'accusation, qui a été soutenue par M. Aragon, pro-

cureur du Roi. 

La défense a été présentée par M' Achille Dorche, avo-

cat à Perpignan. Malgré ses efforts, l'accusé Parcé, re-

connu coupable de vol commis à l'aide de violences, qui 

ont laissé des traces de blessures, mais avec des.circon-

stances atténuantes, a été condamné à douze ans do tra-

vaux forcés. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE-INFÉRlEUR
E 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribu 

Présidence de M. Leroy, conseiller. *^
Z

' 

Audience du 26 août. 

MEURTRE ET TENTATIVES DE MEURTRES 

L'accusé, âgé de 18 ans, se nomme Ferdinand-A 

Beaumont ; il est né à Avernes, département de y~o gUslc* 
est ouvrier cordier. fQe > et 

Ce procès avait attiré une affluence considérable 

que la curiosité publique fût d'ailleurs captivée n ^Uoi " 

spectacle nouveau encore pour la ville de Rouen lis U " 
ses. Mais aussi il s'agissait d'un crime commis ' dan^T" 
murs mêmes de la ville, et dont l'une des victimes S 

déjà excité toutes les sympathies, à tel point qu'une 

cription s'ouvrit et est encore ouverte au Drnfu ^°Us 
au profit de 

veuve. Cl 

Voici donc les faits de ce procès : 

Le 25 juillet dernier, Beaumont, l'accusé, soustrait 

l'étalage d'une marchande fripière un pantalon de i M 

bleue, autrement dit une parisienne. Des cris Au vol ° j 

se font immédiatement entendre. On se met à san !■' 

suite. Le sieur Danel, cordonnier, l'un de ceux qui
 D

Q
UN 

suivaient l'accusé, va l'atteindre, lorsque celui-ci se *" 

tourne, et lui porte dans la poitrine un violent co-unT 
couteau. L'infortuné Denel fait encore deux ou trois n 
il chancelle, et tombe mort. P15 -

Un des autres individus qui s'étaient mis à la poursuit 

de l'accusé arrive aussitôt : c'est le sieur Tabouret r* 

dernier le saisit à la gorge, mais au même instant il" 

çoit au bras un coup de couteau qui lui fait lâcher prisa 

Eafin un troisième individu, le sieur Raimbour» Lf,. 
avoir également été atteint d'un coup de couteau à e-
paule, parvient à arrêter l'accusé 

M. le docteur Desbois, appelé, le 25 juillet au soir pour 

faire l'autopsie du malheureux Denel, constata au côté 

gauche de la poitrine une plaie de quatre à cinq centi" 

mètres de longueur; il constata en outre que le péricar-

de, ou enveloppe du cœur, était percé à une profondeur 

de deux à trois centimètres. Du sang s'était épanché dam 

le côté gauche du cœur, et l'hémorrhagie, selon M. L 

docteur, a dû être foudroyante ; le blessé a dû mourir 

subitement. 

L'accusé ayant prétendu être en ét d d'ivresse, M. le 

docteur Desbois fut également requis de le visiter, mais il 

ne reconnut point en lui les signes de l'ivresse; il remar-

qua seulement que l'accusé affectait un air endormi air 

qui contrastait singulièrement avec son pouls, lequel bat-

tait 120 pulsations par minute. 

M. Lemaître, médecin, a examiné la blessure faite par 

l'accusé au sieur Tabouret. Le coup a porté sur le bras, 

mais la direction de la blessure autorise à penser que si 

le bras n'eût pas arrêté le coup, ce coup eût bien certai-

nement atteint la poitrine, et eût pu produire le même 

accident que sur Denel. 

Après la déposition de MM. les docteurs Desbois et 

Lemaître, M. le président procède à l'interrogatoire de 

l'accusé. Celui-ci prétend toujours qu'il était ivre au mo-

ment où il a été arrêté, et où, par conséquent, il a com-

mis le crime qu'on lui impute, et dit qu'il ne se rappelle 

de rien de ce qui s'est passé à ce moment-là. Lorsque M. 

le président lui fait remarquer l'invraisemblance de ce 

système de défense, il sanglote et ne cesse d'implorer la 

clémence de messieurs les jurés. Si j'ai fait ce malheur-

là, dit-il, je n'avais pas l'intention de le faire. 

Plusieurs témoins viennent ensuite déposer de diifé-

rens faits qui ont précédé l'arrestation de l'accusé, et no-

tamment des faits relatits au vol de la parisienne. Arri-

vant au fait de l'arrestation, la demoiselle Louise Rolland 

dépose qu'elle a vu l'accusé Beaumont se retourner ai; 

moment où Denel allait l'atteindre et lui porter le coup 

dont il est mort. 
M. le président, au témoin : Avez-vous remarqué H 

c'est Denel qui a couru assez vite pour atteindre l'accuse, 

ou bien si c'est l'accusé qui s'est arrêté pour attendre ce-

lui qui le poursuivait? — R. Non, Monsieur. 

M. le président, à l'accusé : Vous aviez déjà dans I» 

main votre couteau lorsque Denel s'est approché dé vot» 

c'est là un des caractères de la préméditation. Qu'ave/-

vous à répondre? 
L'accusé : Il faut bien que ce soit moi qui ait commis 

le crime, puisqu'on m'a pris sur le fait, mais l'intention 

n'y était pas, j avais bu. . . 
La femme Cousin a vu l'accusé au moment où Dette ; -

lait le saisir, tourner la tête, faire un demi-tour, et, sa-

vançant vers Denel, lui porter un coup à la poitrine. 

Le sieur Reyer dépose du même fait. . ^ 

M. le président, à l'accusé : Vous voyez, vous aviw 

pensée de frapper de votre couteau l'homme qui vl 

cirait vous arrêter. Votre conduite indique une çombin • 

son qui n'entre pas dans la tête d'un homme ivre, 

prouve la préméditation la mieux caractérisée. 
L'accusé ne répond pas; il verse d'abondantes lar 

On entend encore les sieurs Tabouret et ,ïjain? Ig. 
contre lesquels ont été commises par l'accusé les te 

ves de meurtre qui lui sont reprochées. 

La parole est donnée ensuite à M. Rieff, avoc at'£;. 

ral, qui développe les moyens de l'accusation dans 

quisitoire remarquable. . .
jttIJ

e 

Après la défense, M. le conseiller Leroy fej' .
aD

'
s
 li 

des débats; et MM. les jurés se retirent ensuite : 

salle de leurs délibérations, d'où ils reviennent en 

une heure après, rapportant un verdict de eu P JJjjj, 
contre l'accusé, avec l'admission de circonstane » 

nuautes. , ^ jli 

En conséquence, l'accusé Beaumont est couda 

peine des travaux forcés à perpétuité. 

Le Conseil de discipline de l'Ordre des avocat* j 
de recevoir les adhésions suivantes des barreau 

et de Bayeux : 

Messieurs et honorés confrères, de la 
Cou r 

Heureux d'exercer notre profession auprès e ^ ^ 
Riom, qui, appréciant notre constant respect pou ^ joU-

trature, nous a toujours entourés, dans ''exerc.lj^
r

»ti<iD SJ 
ministère, de ces égards qui attirent la cousi ^j',. 

l'avocat et assurent la liberté de la défense, n ° isle des F'1 
plus que tout autre, a dû être profondément c0 '

 wD
re 

rôles prononcées à l'audience de la première - „ 
Cour royale de Paris, le 9 juillet dernier, Par0,e

e
 qif 

teint si cruellement l'Ordre tout entier dans _ 
plus cher, la conscience et la probité professioi^ ̂  

Une haute mission vous était imposée; e w .^
(e

 aussi J 
blement accomplie. Vous avez ttacéd'une nia" ^

r0
{ess\. 

me que digne les devoirs et les droits de 110
 r

der 1" 
devoirs et droits d'autant plus précieux a sau », éta< d* £ 
sont la principale garantie de la fortune 
milles confiées à nos soins. Sous ce rapport, 
tous les Barreaux de France une solidarité^ ^ 

avez t°ï nous revendiquons avec orgueil; cest 
adhérons pleinement aux principes que , voU ,

v
,pre.. 

■ - d'agréer lc *
e

F

la
p^ développés, que nous vous prions 

nos vives sympathies et de. tous nos sentime 

violable confraternité. _ 
J.-C. Bayle, bâtonnier; de Vissac, P 

Chirol, Bemet, Hollande, -AXW* 
n ombres du Conseil ; E- Routier 

C. Tailh8> 
and, % CW? 

fi. d" 5* 
tat n- = J I 

Esquiron de Parieu, Levé-Dumon t ^ï, A, 

Boudet, £>■ xi>. h- * -i Gossel, Sirmond, Ch. Boudet, u- p"
ra

de,
l
>:.7v»«> 

brosse, E. Coderai, Ledoux, «le »
 |e

,
(
 Del* 

Sidnouve, Tallan, Place, Félix «« 

Mandt'l, Berntst fils. 
Biom, le 24 août 1844. 
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■ „ ot rhers confrères, 
Messieurs ei ci^

ug ave/ doflllé de no
blea exemples. 

A toutes^ «P°1
nt

 ^outrage dont nous avons gémi était la 

^£2S&**» devous 

toi)' 

lî'Tt in sympathies et à la reconnaissance de 

TtfBarre
U de France. .Avec eux, nous vous offrons ici 

■ Ha notre vive adhésion. 
iden - de Bayejx 

1^^'ières bâtonnier; Tavigny, Lécuyer, Vimard, 
D r (t ^ouesnel,L

c
co:>teulx, Féron, Desclosières père, 

loueur Lefrançois, Dedouit lils, Piquet, Douss-

ne! Cirabeuf,D.sjourdains, Henri Amiard. 

CHRONIQUE 

DÉPARTEMENS. 

CHARENTE (Angoulême), 21 août. - Les avocats se 
— i

unc
ii pour procéder au renouvellement du 

sont reu ^^pjj^ Q , remarquait dans la salle des dé-

Con»
e
j!

 un r
j
cne

 tableau représentant le portrait fidèle 
libe\f fhancel père, bâtonnier de l'Ordre. C'est au pin-

r! M Lafargue que les avocats sont redevables de 
ClU' vail remarquable. 
06 Séance présidée par M. Chancel, a été ouverte, 

1P dépouillement du scrutin, ont été élus : 
P

 M Chancel, bâtonnier, et MM. Ganivet père, Gaurin 

et 

Desouehes, 
Aubin-Durand, Georgeon, Dériveau et Lho-

die membres du conseil; M. Létourneau, secrétaire 

i rni'Jrc 
Après l'opération, M. Chancel s'est exprimé ainsi : 

Messieurs et chers confrères, je vous remercie de l'hon-
' "

 ue VOU
s me faites chaque année en me nommant 

ne
t
U

e
bâtonnier. C'est une faveur que vous voulez accorder 

•lui cru ï est votre doyen, et peut-être le doyen de tous 
L avocats de France (1) Vous désirez que si la mort me 

rend elle me surprenne au moins eutouré de vos af-
fluons. U suis bien sensible, mes chers confrères, à ce 
tLoi "na<'e d'intérêt. J'ai toujours aimé l'Ordre auquel 
Appartiens. Je n'ai jamais rien accepté, dans ma longue 
carrière qui m'éloignât de ma profession d'avocat. Si j'ai 

rempli 'quelques ronctions publiques, elles n'ont jamais 
été incompatibles avec les devoirs et les travaux de notre 

"'"'•'"j'ai toujours été fier, et je le dis bien sincèrement, d'ap-
«artenir à une compagnie qui se distingue autant par 
ses études son savoir, que par son désintéressement dès 

le pauvre vient réclamer son appui. Ces sentimens, 
ont été ceux de toute ma vie, et j'y 

que 
mes chers confrères, 

mourrai. » 

Ces paroles, prononcées d'une voix émue, ont été écou-

tées avec un religieux respect par l'assemblée. 

M. Chancel s'est retiré, et en son absence le Conseil a 

arrêté qu'il serait fait mention sur le registre des délibéra-

tions de l'hommage qui lui a été fait du portrait de son vé-

nérable bâtonnier; et avant de lever la séance, il a voté 

des réméré i mens àM. Lafargue. 

— SEINE-INFÉRIEURE (Rouen). — Dans son numéro du 

26 avril, le Journal du Havre publia une lettre d'un ca-

pitaine de long-cours, M. Pavie. Ce capitaine, comman-

dant l'Union, se plaignait de ce que les officiers du port 

de service au port de la Barre laissaient percevoir par le 

maître haleur, ou percevaient eux-mêmes sur les navires 

qui venaient de la mer, un compte de halage, alors même 

qu'il n'y avait pas eu do haleurs; et à l'appui de cette 

plainte, il citait un fait analogue qui lui était arrivé lors-

que son navire entra dans le port. 

Les officiers de port ayant vu là une diffamation, ont 

déposé une plainte ; en conséquence, le capitaine Pavie 

et M. Brindeau, gérant du Journal du Havre, ont été tra-

duits devant le jury. 

M.Rieffa soutenu la prévention; mais, sur les plaidoi-

ries de M" Homberg pour le capitaine Pavie, et Senard 

pour M. Brtndeau, le jury a rendu un verdict négatif. 

MM. Brindeau et Pavie ont été en conséquence acquittés. 

— RHÔNE. — On lit dans le Courrier de Lyon : « On 

nous assure qu'un assassinat a été commis dans la journée 

d'hier, dimanche, à la Guillotière, sur la personne d'un 

individu qui était monté dans une maison pour y recevoir 

le montant d'un billet payable le même jour. Il paraît, 

d'après ce que l'on nous rapporte, que ce malheureux ai-

rait été frappî de plusieurs coups de couteau au moment 

ou il se retirait avec son argent, et qu'il a expiré presque 

aussitôt. L'on ajoute que l'auteur de ce lâche guet-apens, 

ainsi que son complice, ont été arrêtés par plusieurs per-

sonnes accourues aux cris d'une femme qui était survenue 

Wr le théâtre du crime au moment où la victime rendait 

le dernier soupir. » 

— MORUIHAN. — Le 13 de ce mois, vers neuf heures du 

Justin, le maréchal-des-logis et deux gendarmes de la 

brigade de Sainte-Anne, faisant une battue, ont arrêté, 

après une vive résistance, au domicile de la veuve Le 
leut. au v"" 

le 

1842. 
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bataux-poste, des relayages sur les deux canaux, ks 

plantations sur leurs berges, sur la mise a prix lixee a oi-

fice parle Tribunal à la somme de QUINZE MILLIONS. 

— La guerre d'Afrique, que nos soldats soutiennent en 

si petit nombre contre des multitudes que le fanatisme re-

nouvelle sans C3sse, nécessite parfois l'envoi de renlorts 

en hommes et en chevaux. L'an dernier, centeinquante 

chevaux du train des équipages étaient dirigés de Paris 

sur l'Afrique; arrivés à Melun, les soldats, munis de leurs 

billets de logement, se répandirent dans la ville. Un dé-

tachement encombrait les cours et les issues de l'auberge 

du sieur Bournat, lorsque ce malheureux, atteint d'un 

coup de pied de cheval, succomba des suites de cette 

blessure. 
La veuve Bournat a formé contre M. le ministre de la 

guerre, comme représentant l'Etat, une demande en 

20,0C0 francs de dommages-intérêts. 
M. le ministre de la guerre a opposé à cette demande 

une fin de non-recevoir, tirée do l'art. 23 du décret du 

23 mai 1792, portant que l'action que les habitans peu-

vent exercer contre les troupes pour les dégâts ou domma-

ges qu'elles auraient causés dans leurs logernens se pres-

crit par le laps de temps d'une heure après leur départ, 

si les habitans n'ont pas réclamé dans cet intervalle si 

court. 
Dans l'intérêt de la veuve Bournat, M" Lapulte a sou-

tenu que le décret du 23 mai 1792 s'occupait de l'action 

des habitans contre les troupes, et non contre l'Elat; que 

si l'on combine l'art. 22 du règlement annexé au décret 

de 1792 avec l'art. 10 du titre V de la loi du 8 juillet 

1791, on reconnaît que la loi n'y parle que de l'action 

contre les troupes. 
En effet, ces mots • «Les troupes seront responsables,» 

se rapportent aussi bien aux troupes logées ou caser-

uées dans les bàtimens de l'Etat, qu'aux troupes en pas-

sage logées chez les particuliers. Il a soutenu, en second 

lieu, que la loi de 1792 et la prescription d'une heure 

dont il s'agissait ne s'occupaient de dégâts et de dom-

mages qu'autant qu'ils auraient été faits ou causés au lo-

gernens ou aux fournitures. L'avocat a fait observer, 

d'ailleurs, qu'il était étrange d'invoquer la prescription 

d'une heure du décret du 23 mai 1792, alors que M. le 

ministre de la guerre avait, par décision du 18 septem-

bre, accordé à titre d'indemnité, à la veuve Bournat, une 

somme de 300 francs. C était évidemment reconnaître 

qu'une réparation était due. 
Le Tribunal (1" chambre), présidé par M. Collette de 

Baudicourt, après avoir entendu M" Jollivet, avocat de M. 

le ministre de la guerre, a jugé que l'article 1385 du 

Code civil, portant que le propriéiaire d'un animal qui 

cause un dommage doit le réparer, devait s'appliquer 

aussi bien à l'Etat qu'à un simple particulier; et, sans 

s'arrêter à la fin de non-recevoir, relative à la prescrip-

tion d'une heure résultant du décret du 23 mai 1792, il a 

ordonné , avant faire droit, qu'une enquête serait faite 

sur les circonstances do la mort de Bournat, pour consta-

ter si cette mort devait être attribuée, comme le préten 

dait l'avocat du ministre de 

même du sieur Bournat. 

la guerre, à l'imprudence 

Meut, au village de lTnderff, commune de Plougoumelen, 

'nommé René-Mario Plain, réfractaire de la classe de 

- Nos lecteurs ont dû s'apercevoir de la transforma-

lion qu'a subie le faubourg Saint-Martin. Cette magnifique 

entrée de Paris est bordée d'arbres des deux côtés, le 

gaz l'éclairé à giorno, et des bornes-fontaines, laissant 

échapper une eau limpide, enlèvent aux ruisseaux leur 

odeur nauséabonde. Tout cela a été exécuté au moyen 

d'une cotisation fournie par trois cent vingt propriétaires 

du faubourg Saint-Martin, d'accord avec l'administration 

de la ville de Paris. Les souscriptions se sont élevéos à la 

somme totale de 140,000 francs, et chaque propriété a 

contribué selon son importance. 

Lorsqu'il s'est agi de fouiller à l'escarcelle, les difficul-

tés sont nées par milliers. Les propriétaires de la partie 

supérieure du faubourg se sont récriés vivement, se pré-

tendant sacrifiés pour la plus grande gloire des proprié-

taires voisins du boulevard. Ainsi la chaussée n'aurait 

pas été refaite à neuf à la hauteur de la rue de la Fidé-

lité, où cela était le plus nécessaire ; les bornes-fontaines 

y brillent par leur absence ; enfin les petites tourelles, 

commes elles qui garnissent les boulevards et les quais, 

tant espérées, tant désirées par les habitans des bouti-

ques, y sont complètement inconnues. 

Tant de griefs accumulés ont décidé MM. Vauquelin, 

Leleu et quelques autres récaicitrans à refuser de payer à 
M. Griolet, trésorier de la commission instituée pour sur-

veiller les travaux, leur quote-part dans la cotisation gé-

nérale. 

Cette discussion locale s'est dénouée aujourd'hui à i'au-

dience de la 4 e chambre. Le Tribunal, après avoir enten-

du M" Bertrand pour M. Griolet, M' 5 Emmanuel Arago et 

Royer pour les défendeurs, a chargé M. Daujan, archi-

Le Tribunal, sur les conclusions conformes do M. Du-

paty, avocat du Roi, a condamné les quatre prévenus, M. 

Legasquier, par défaut, chacun à 50 francs d'amende. 

—Nous avons, dans nos numéros des 3 septembre 1843 

et 3 août 1844, fait connaître deux arrêts de la Cour de 

cassation qui décident que l'obligation imposée par les ar-

ticles 56 du Code civil et 346 du Code pénal s'appliquent 

même au cas où il s'agit d'un enfant mort-r.é. La juris-

prudence peut donc être considérée comme fixée sur ce 

point ; aussi Me Faverie, défenseur de Mmc Lambert, sage-

femme, traduite aujourd'hui en police correctionnelle 

pour avoir omis de déclarer la naissance d'un enfant ve-

nu avant terme, n'a-t-il pas essayé de combattre la pré-

vention par des moyens de droit : il s'est borné_ à faire 

connaître la moralité de M"" Lambert, les services gra-

tuits qu'elle rend comme membre de la société d'accou-

chement placée sous le patronage de la reine, et les cir-

constances toutes atténuantes qui ont accompBgné le 

délit. 

Il y a deux ans, Mme Lambert fut appelée auprès d'une 

jeune modiste, qui accoucha, vers neuf heures du soir, 

d'un enfant qui lui parut n'avoir que cinq à six mois de 

vie intra-utérine. Il respirait; on le mit dans du coton, 

on l'enveloppa dans un châle ouaté, mais quelques heures 

après il avait cessé de vivre. Mme Lambert conseilla de 

le faire enterrer ; mais la jeune mère répondit qu'elle n'a-

vait pas d'argent, et le foetus fut plongé dans un bocal 

d'esprit-de-vin. 
C'est pendant une maladie postérieure de la mère que 

le médecin qui lui donnait des soins découvrit le bocal, et 

en fit la déclaration. 

En présence de ces faits, avoués par Mme Lambert, 

mais ayant égard à ses bons antécédens dans le long exer-

cice de sa profession, le Tribunal n'a prononcé contre 

elle qu'une amende de 40 fr. 

— Un entrepreneur allant visiter une maison qu'il fai-

sait construire rue Vincent, à Belleville, rencontra dans 

l'escalier un individu d'assez équivoque apparence, qui 

se rangea toutefois pour le laisser passer. L'entrepreneur 

allait continuer son ascension, lorsqu'il remarqua entre 

les mains de cette façon d'ouvrier deux serrures toutes 

neuves, et qui évidemment ne faisaient que d'être dépo-

sées. « Qu'est-ce que vous emportez donc là? — Vous le 

voyez bien, des serrures. — Sans doute: mais d'où vien-

vent-elles? — Du troisième de cette maison. — Pourquoi 

les emportez-vous donc? — Vous êtes un peu curieux, 

mon cher; mais qu'est-ce que cela vous fait? — Com-

ment! mais c'est moi qui fais bâtir cette maison. — Ah! 

à la bonne heure! à présent je peux vous répondre. — 

Je l'espère bien. — Ces serrures donc ont été démontées 

d'après l'ordre du serrurier, mon maître. — Vous l'ap-

pelez? — M. Lézard, à ce que je crois; il n'y a pas bien 

longtemps que je travaille chez lui. — Je ne connais pas 

M. Lézard, et vous me faites-là un mensonge. — Vous 

croyez? — J'en suis sûr, et vous êtes un voleur. — Je 

ne dis pas non ; mais , psur l'amour de Dieu, ne me 

faites pas de peine. — Cependant vous vouliez me voler 

mes serrures? — Je ne dis pas non ; mais je vais vous 

les reposer tout de suite, vous n'y perdrez pas même une 

vis. Qu'est-ce que vous gagneriez à me livrer à la jus 

tice ? je suis déjà bien assez malheureux : mon compte 

est déjà un peu long avec les Tribunaux, et s'ils me re-

pincent encore, j'en aurai plus que vous ne voudriez 

peut-être.» 
Sans se laisser attendrir par cette allocution, l'entrepre-

neur fit arrêter l'individu, qui est traduitdevant le Tribu 

nol de police correotionnelle (8 e chambre). C'est le nommé 

Bredon, déjà condamné trois fois pour vol, et notamment 

à cinq ans de réclusion par la Cour d'assises. Le Tribu 

hâl le condamne de nouveau à cinq ans de prison. 

nistre de la £"erre, sur la proposition du lieutenant-géné-

ral commandant la 1" division, décida que, vu la gravité 

des faits, et les circonstance qui les accompagnaient, il 

n'y avait pas lieu de retarder l'exécution du jugement 

prononcé par le 2' Conseil de guerre. 5» eftet, «es quatre 

militaires, ainsi que nous l'avons dit dans ici Gazette aes 

Tribunaux du 8 août, furent conduits dans la couT inté-

rieure de l'Ecole-Militaire , et là, en présence de nom-

breux détachemens de la garnison de Paris, le jugement 

fut exécuté, et les militaires dégradés avec tout le cérémo-

nial usité en pareille circonstance. 
Madrole , Saint-Mars, Marie et Planchard, exclus de 

l'armée, furent remis immédiatement à l'administration 

de la police pour être conduits au bagne, à l'effet d'y su-

bir la peine à laquelle ils avaient été condamnés. 

Mais, le Roi, informé par la publicité, se fit rendre 

compte de cette affaire; et, ayant égard à une supplique à 
lui adressée par les quatre condamnés, n'a pas voulu que 

le bagne reçût ces quatre jeunes gens, en qui tout senti-

ment d'honneur n'est pas éteint, quelque grave que soit 

la faute qu ils ont commise. 
Par lettres-patentes, le Roi a commué les cinq années 

de fers en cinq années de réclusion. Des ordres ont été 

donnés immédiatement pour changer la direction de ces 

condamnés. 

— Des commis dégustateurs des boissons se présenté 

rent le 19 janvier dernier dans l'établissement du sieur 

Chalarine, marchand de vins ; ils y saisirent trois gros 

fûts, contenant ensemble environ 17 hectolitres 35 litres 

pleins d'un liquide qu'ils ont unanimement reconnu être 

composé de 13p20' de vin rouge commun et de 7(20" de 

lie de vieux vin gâté. Sur la demande du saisi, et en 

t'e arrestation fait honneur au courage et au sang-

'roid des militaires qui l'ont opérée, et particulièrement 
au maréchal-des-logis lhuin. Par son attitude calme et 

eaolue, aut&ut que par ses représentations persuasives, il 

i" > m postr à une dizaine d'individus, cinq hommes et 

t ;mt de femmes, qui paraissaient disposés à prêter as-
''tance au prisonnier, luttant dans la chambre contre les 
cux gendarmes, et provoquant à la rébe 

Mais un autre rc'fr 

Pour s'échapper et s 

cU. i
econnu Pourle nommé Baudet, insoumis de la 

Plain 6 1839 ' sous le C0U P d' un mandat d'arrêt. Le 

cert-i Porteur d'une balle, de six chevrotines et d'une 

été noe <lUiantitë de P,omD et de capsules ; mais il n'a pas 

conséquence d'un jugement rendu par le Tribunal, à 
date du 7 février dernier, des experts furent nommés 

pour analyser ces vins. Il résulte de leur rapport qu'il est 

entré dans ce liquide, une certaine quantité d'eau forte-

ment alcoolisée, ce qui a donné à l'ensemble du coupage 

avec beaucoup devinosité une très grande maigreur, et 

qu'enoutre legoûtdebesaigre qui s'y faisait fortement sen-

tir, provenait, de l'aveu du marchand de vin lui-même, 

de l'emploi dans son coupage de la presque totalité d'une 

pièce de vin d'Auvergne gâti. Le Tribunal de simple po-

lice, aux termes de son jugement, en date du 

ÉTRANGER. 

— ETATS-UNIS-D' AMÉRIQUE. — Dans les premiers jours 

de juillet, un meurtre a été commis dans l'Arkansas, à 

Creek. M. S. Hill, agent de la maison de commerce T. B. 

Eaitland et comp., de la Nouvelle-Orléans, a été tué dans 

sa propre maison par le capitaine Dawion, de l'armée 

des Etats-Unis, qui était agent du gouvernement chez les 

Indiens de Creek. Hill, qui habite dans ce pays depuis 

longuesannées, avait garanti différentes obligations de Daw-

son envers le gouvernement,- mais, ayant terminé ses af-

faires et voulant quitter le pays , Hili engagea Davyson à 

chercher quelqu'un autre qui répondit de lui, il lui pro-

posa même un M. J. Logan, qui fut agréé pour le rempla-

cer. Toutefois, le capitaine Dawson était fort triste ; il se 

rendit à la maison de Hill, et là, sans mot dire, il assom-

ma ce malheureux en présence de sa femme. Cette pau-

vre veuve est maintenant enfermée comme folle à la Nou-

velle-Orléans. Dawson s'est enfui, probablement au Texas. 

On a promis 500 dollars à celui qui l'arrêtera, 

Deux autres assassinats ont été commis à Darlington 

(Caroline du Sud) les 12 et 13 de ce mois. La victime du 

premier est M. Haseltine, qui a été assassiné par ses nè-

gres. Le second crime a été commis sur la personne du 

sieur Vincent Sims, par trois frères, les nommés Lewis, 

James et John Mac-Landon. Une mésintelligence an-

cienne, une rivalité, à propos d'une élection comme chef de 

la milice, ont amené une rixe dans laquelle Sims était 

seul contre trois, et où il a été poignardé par Lewis et 

achevé par les deux autres frètes. Une heure après Sims 

était mort. Les assassins ont disparu. 

— ANGLETERRE (Londres) , 25 août. Huit quakers 

d'Uxbridge et la banque de la même ville, dirigée* par des 

membres de la Société des Amis, ont Refusé de payer les 

taxes de l'église protestante. Une saisie a été opérée à la 

requête des officiers de la paroisse'en présence d'un cons-

table. On a pris dans la caisse de la banque la petite 

somme de trois à quatre livres sterling nécessaire pour 

sa libération. 
Les huit amis, à qui l'on ne demandait que 10 livres 

sterling 8 shillings et 6 deniers (environ 253 francs), ont 

laissé saisir des provisions de charbon de terre, d'avoine, 

et d'autres denrées, estimées 24 liv. st. La vente 

n'ayant produit que 19 livres sterling, et les frais s'é-

levant à 9 livres, les débiteurs ont reçu un boni de 25 

francs, et fait une perte réelle de 125 francs. 

— PRUSSE (Silésie). — La Gazette d'Aix- la - Cha-

pelle , la Gazette de Cologne , la Gazette universe lie 

allemande la Gazette d'Augsbourg, et plusieurs au-

tres feuilles d'Allemagne, s'accordent à révéler un fait 

dont peut-être on chercherait en vain un exemple dans 

les siècles les plus barbares ; c'est qu'il est d'usage dans 

la province de Silésie, que les gardes forestiers tuent à 

coups de fusil les braconniers, puis ils jettent les cada-

vres sur des bûchers et les brûlent. L'existence de cette 

eu uave uu 19 JUin 

dernier, condamna le marchand de vins à 10 francs d'a-
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tecle, de vérifier si les travaux et embellissemens ont été 

exécutés selon les plans montrés aux habitans du fau-

bourg pour obtenir leurs souscription; de s'assurer si l'é-

gout de la rue de la Fidéli é est réellement suffisant pour 

assainir la partie supérieure du faubourg Saint-Martin. 

Le Tribunal a en outre ordonné le versement des cotisa-

tions à la caisse des dépôts et consignations. 

— Par ordonnance en d^te du 24 de ce mois, M. le 

garde-des-sceaux a nommé, pour présider la Cour d'as-

sises du département de la Seine pendant le quatrième tri-

mestre de 1844, MM. Perrot de Chezelles et Zangiacomi, 

conseillers à la Cour royale de Paris. 

— Les sieurs Servais, Combert, la femme Marchand et 

le sieur Lagasquie, pharmacien, étaient traduits aujour-

d'hui devant le Tribunal correctionnel, prévenus, les trois 

premiers, d'exercice illégal de la pharmacie, et de vente 

de remèdes secrets, le dernier seulement du dernier dé-

lit; M. Lagasquie a fait défaut. 

Le 25 mai dernier, un commissaire de police saisissait 

au domicile du sieur Jean- Baptiste Servais, rue de la Mar-

che, 18, plusieurs substances et médicamens, et divers 

objets indiquant la fabrication de remèdes, un tamis avec 

ses accessoires, un autre petit tamis en crin, un morceau 

de gomme-gutte de 60 grammes, de la mirrhe, des pou-

dres préparées pour la confection de pilules, de la colo-

quinte en poudre, du jalapen poudre, du séné, delà scam-

monée, de la racine de réglisse, de l'aloès, un sac conte-

nant du bois de lierre, un autre sac contenant de la ra-

cine de bi ione et de la rue, un flacon contenant une 

teinture alcoolique de millepertuis. 

Parmi toutes ces substances, M. Chevallier, expert, a 

déclaré qu'on devait considérer comme très actives, le 

jalap, la scammonée, l'aloès, la racine de brione, la rue, 

et comme très dangereuses, et comme pouvant donuer 

lieu à des superpurgations, dans un grand nombre de cas, 

la coloquinte et la gommc-gutle. 

Des pilules furent également saisies, et l'analyse a dé-

montré que, composées d'aloès et de résine de plantes de 

la famille des convolvulacées, elles doivent être considé-

rées comme étant un remède secret dont la formnle n'exis-

te pas dans le Codex. Y existât-elle, l'expert pense que 

ces pilules ne devraient pas être délivrées par d'autres que 

par un pharmacien et sur uue ordonnance de médecin 

Los débats ont établi que les sieurs Servais, Couw.v», 

la femme Marchand, avaient, en' confectionnant /v'Wfj^ 

dant ces pilules, exercé sans tuitoritalion la pl"ofâfeJ?Ca*= 

pharmacien et débité des remèdes, secrets, et M 
quie seulement de les avoir vendus. 

mende, ordonna la confiscation de ces trois fûts de vin, 

aussi bien que leur effusion sur la voie publique devant 

la porte de ce négociant. 
C'est de ce jugement qu'il forme appel devant le Tri-

bunal correctionnel (8 e chambre). Il ne se présente pas 

à t'audience pour le soutenir, et lo Tribunal, conformé-

ment aux conclusions de M. l'avocat du Roi Mahou, main-

tient purement et simplement le premier jugement dans 

sa forme et teneur. 

— Brinder est un remplaçant alsacien qui compte six 

cent dix jours de salle de police , cachot, ou autres puni-

tions disciplinaires. Aujourd'hui le Conseil de guerre a 

prononcé un jugement qui va élever ce chiffre tout juste 

à sept cents ; ajoutez à ce nombre les séjours à l'infirme-

rie pour les maladies occasionnées par les absences illé-

gales, et vous aurez une idée de ses services dans le 5* 

dragons. Le 8 août, Brinder s'installa chez Mme Villetrois, 

tenant un restaurant à la barrière du Maine. Il demande 

ce qui convient à son appétit, on le sert, puis on lui offre 

la carte à payer : «. Minute ! dit-il, j'attends un camarade 

qui viendra, il paiera. » On attend, personne ne vient. 

Brinder reconnaît sa faute, ou plutôt, comme il dit, son 

imprudence. Il a été trop confiant dans le camarade qui lui 

a dit de boire et manger pour son compte; il a obéi. Sur 

ces entrefaites arrive la garde que l'un des garçons avait 

été requérir. Le remplaçant s'offre à la troupe qui l'arrête, 

et, se retournant vers la dame de la maison, il lui dit : 

« Maintenant nous voilà tirés d'embarras; votre carte est 

payée; je vais faire mes trois mois de prison, et tout sera 

nui; » Fort peu satisfaite de cette manière de payer la 

dépense, Mme Villetrois est venue renouveler sa plainte 

devant la justice militaire. 
Le Conseil, conformément à l'article 17 de la loi du 12 

mai 1793, a condamné le prévenu à la peine de trois mois 

de prison, ainsi que Brinder lui-même l'avait prévu. 

— Nous avons déjà parlé plusieurs fois de ce poste de 

la barrière de Montreuil, qui, ayant été surpris par un ca-

pitaine du 70" régiment, faisant une ronde, avait commis 

des actes d'indiscipline et d'insubordination tant envers 

ce capitaine qu'envers le chef du poste. Qualre de ces mi-

litaires, Madrole, Marie, Saint-Mars et Planchard, du 24' 

de ligne, furent traduits devant le 2e Conseil de guerre 
' es condamna à la peine de cinq années de fers et à la 

^gépfrj^dation militaire. 

B; 4&)ued puis 1830, et eu attendant la révision des 

",^v. qui,régissent l'année, il fût d'usage de pro-

il i tes commutations de peine en faveur des 

uxfers pour crime d'insubordination, le mi-

coutume atroce, que nous aurions hésité à faire connaî-

tre, tant cela est incroyable, est attestée par le journal la 

Silesia, qui se publie à Liegaitz (Silésie), et qui par con-

séquent est soumis à la censure, actuellement si sévère 

en Prusse. Ce journal dit que l'hiver dernier, dans un 

seul domaine de la Silésie, plus de dix braconniers ont 

été sacrifiés de cette manière. 

— PORTUGAL (Lisbonne), 13 août. — La Gazelle des 

Tribunaux a fait connaître dans son numéro du 3 août 

l'infirmation par la Cour suprême de justice de Lisbonne, 

d'un jugement rendu par le juge de la ville .d'Andréa dite 

de l'Héroïsme, aux Açores. Ce jugement en absolvant l'é-

diteur d'un journal accusé de contravention aux règle-

mens sur la presse, avait condamné, sans même l'appeler, 

un ecclésiastique dont, selon le magistrat, l'éditeur respon-

sable n'aurait été que l'homme de paille ou le prête-nom. 

La junte générale du district d'Angra vient d'adresser 

à la reine une supplique à l'effet d'obtenir le déplacement 

de ce juge, M. d'Oliveira de Carvalho. 

« Ce magistrat, disent les réclamans , à raison de son 

âge et de sa décrépitude , et de ses erreurs réitérées, qui 

sont de toute notoriété , est devenu une calamité publi-

que ; la junte générale ne saurait résister aux réclama-

tions des justiciables. 

Us ne souffrent pas seulement de l'irrégularité des 

décisions, mais encore d'un déni presque absolu du jus-

tice. Les prisons sont encombrées de détenus, qui atten-

dent en vain depuis un an l'ouverture des assises crimi-

nelles, non-seulement à Andra de l'Héroïsme, mais en-

core à villa da Praya da Victoria. 

» Une semblable désordre'doit avoir un terme ; la ré-

vocation de M. d'Oliveira de Carvalho est d'autant plus 

urgente qu'il n'y a point de juridiction supérieure à la-

quelle on puisse immédiatement recourir contre les dé-

cisions arbitraires, les violences et les excentricités ha-

bituelles du juge que nous dénonçons à votre majesté ; 

l'appel à la Cour suprême de Lisbonne est souvent illu-

soire, et ne fait obtenir qu'une justice tardive. » 

:V;\ 
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NOTICE sur un tableau attribué à Jean VAN EYCK dit JEAN 

DE BRUGES , qui se voit dans la principale salle de la 

Cour royale de Pans, accompagnée de détails sur la 

grand'chambre du parlement, etc., par M. A. TAILLAM-

DIER , conseiller à la Cour royale de Paris. 

Dès les premiers temps de la constitution de la Cour 
royale de Paris, sous les titres d'abord de Cour d'appel, 

et ensuite de Cour impériale, on a placé dans la salle 

d'audience da la première chambre lo ti.bîeau qui s'y voit 

aujourd'hui, t-t qui a subi en 1842 urnj restauration coçi-

Uon pirson sujet, ie Christ en croix, qu'elle n'excite la 

curiosité par le choix des personnages. 

A droite et à gauche du groupe formé par h Vierge, les 

saintes femmes, saint Jean- Baptiste et saint Jean l 'Evan-
géliste, on voit saint Louis, saint Denis portant sa tête 

entre ses mains, et enfin l'empereur Charlemagne. Der-
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rière saint Denis, sont le bourreau qui a fait l'exécvition 

le juge qui l'a ordonnée, et les soldats qui v e»nt assisté' 

Ainsi, tous ces personnages et le s^piice du premier 

martyr des Gaules sont présents comme contemporains 
de la Passion. 

Pendant longtem/jg
 eô tdbleau egt reslé presque jgnort

; 

dans la gran;_.
 c

j
larnIjre

 <},, Parlement, c'est-à-dire dans le 

j
0031

 °'ù siègent aujourd'hui la chambre civile et la cham-

C-re criminelle de la Cour de cassation. h'Almanach du 

Voyageur à Paris, de 1784, contient une description fort 

exacte du Palais-de-Justice, tel qu'il a été réédifié après 

le second incendie du 10 janvier 1776. Les peintures, les 

sculptures et les trophées de métal qui ornaient la grand'-

chambre y sont mentionnés avec soin ; mais il n'y est 

nullement question du (ableati qui fait l'objet de la Notice 

de M. Taillandier. Il était apparemment en mauvais état, 

et paraissait peu digne d'êire inventorié. Sans la récla-

mation d'une commission d'antiquaires, il allait être ven-

du pendant la révolution à un marchand de bric-à-brac. 

On le plaça au Musée comme étant l'œuvre d'Albert Du-

rer -, mais bientôt l'erreur fut reconnue, et l'on s'accorde 

généralement à le regarder comme une des meilleures 

productions de Jean Van Eyck, dit Jean de Bruges (1), 

qui fut le propagateur, sinon l'inventeur de la peinture à 
l'huile. 

Dans sa notice, aussi remarquable par les laborieuses 

recherches auxquelles il a dû se livrer que par la clarté 

du style, M. Taillandier a su renfermer avec la descrip-

tion complète de ce tableau, des faits pleins d'intérêt. Il 

y_ a joint une gravure au trait d'une assez grande dimen-

sion. Lorsque M. de La Roserie a été chargé en dernier 

lieu de restaurer ce tableau, qui avait subi de nombreuses 

vicissitudes atmosphériques, cet habile artiste a découvert 

sur le collet de l'un des personnages une inscription qui 

a excité de vives controverses. A la suite de caractères il-

lisibles, qui paraissent tenir du grec plutôt que de toute 

autre langue, on distingue les lettres B R V , surmontées 

d'un * ou d'un j. Certains antiquaires n'ont pas manqué de 

lire dans ces hiéroglyphes, Joannes Brugensis, mais M. 

Taillandier remarque judicieusement que Jean de Bruges 

ne signait presque jamais ses ouvrages ; une ou deux fois 

il a mis ou fait mettre son nom patronymique , Johannes 

de Eyck, me fecit. Cependant, cette manie d'inscriptions 

illisibles, qui devaient apparemment, dans l'intention de 
leur auteur, 

Aux saumaises futurs préparer des tortures. 

Cette manie, dis-je, ne révèlerait-elle point une habi-

tude de ce même artiste? Dans le cadre d'une madone qui 

fait partie de la riche collection do M. Van Eriborn, on a 

(1) Van Eyck, dont le nom signifie en flamand Duchêne, 

était natif de Maseyck, petite ville sur la Meuse hollandaise. 
Il est venu s'établir à Bruges après la mort de son frère Hu-
bert et de leur sœur Marguerite. Philippe-'e-Bon , duc de 
Bourgogne, qui comptait le Brabantet les Flandres dans ses 
vastes domaines, a comblé Jean de Bruges de ses bienfaits. 

placé trois groupes, de trois lettres grecques chacun, et 

qui offrent une énigme d'un sens impénétrable. Les uns 

veulent y voir les initiales de cette phrase latine : Amate 

jesum Xantissimum. Les autres y aperçoivent en carac-

tères grecs ces trois mots flamands : Als ik kan (comme 

je puis). 

Quant au Triomphe de VAgneau, il est le premier de 

tous les tableaux peints M'hurle que nousavons vus appor-

ter au Musée du Louvre, et que nous avons eu la dou-

leur d'en voir partir en 1815 (1), et qui est incontestable-

ment de Van Eyck. il ne porte aucun signe distinctif. 
Sans négliger ce qui est du domaine de l'art, M. Tail-

landier s'est surtout occupé de la question historique. Il 

démontre que le tableau de Jean de Bruges a dû être don-

né à Charles VII par Philippc'-le-Bon, réconcilié avec la 

France depuis par le traité d'Arrasdu 21 septembre 1435, 

lorsqu'on lui eut prouvé que ce n'était pas Tannegui Du-

châtel qui avait assassiné Jean-sans-Peurau pontdeMon-

t reau. On ne peut consulter à cet égard les registres du 

Parlement, parce que e s registres de 1443 à 1841 man-

quent absolument. Quant à ceux qui étaient antérit u s à 

la rentrée de Chailes VII, ils ont été, avec les anciennes 

archives du royaume, transportés en Angleterre. Us sont 

actuellement dans la Tour de Londres-, aussi les Olim. ces 

monumtnscurieux de nos fastes parlementaires, ne remon-

tent pas au-delà de la fin du règne de Charles VII. 

C'était bien à la ville de Paris et à la première Cour du 

royaume que le tableau était destiné. Si le peintre a placé 

dans le fond, d'un côté, la ville de Jérusalem avec les mi-

narets turcs surmontés de croissans , et au centre la ville 

de Rome , il a indiqué du côté opposé la tour de Nesle et 

la tour du Louvre. 

« On y voit figurer, dit M. Taillandier , Charlemagne , 

l'auteur des Capitulâtes, et saint Louis, l'auteur des Eta-

blissemens. C'étaient certainement les deux monarques 

qui, avant le XV
e
 siècle, avaient le plus fait pour la bonne 

administration de la justice dans le royaume de France. 

Aussi était-on dans l'usage de mettre leurs images en 

pendant, comme on les voyait, par exemple , dans la cha-

pelle construite par Louis XI, en 1477, à l'une des extré-

mités de la grand'salle. » 

Ailleurs, M. Taillandier dit que ces deux monarques 

étaient les plus grands justiciers qui eussent jusqu'alors 

figuré dans notre histoire. Peut-être pourrait-on trouvrr 

encore un autre motif de préférence donnée à ces anciens 

rois. Charlemagne et saint Louis portaient les mêmes 

(1) Ce tableau, rendu au roi des Pays-Bas, alors souverain 
de la Belgique, a été indignement morcelé. Do douz -t pan-
neaux qui le composaient, six seulement ont été réintégrés 
dans l'église principale de Gand. Les six autres ont été ven-
dus au roi de Prusse, moyennant 375,000 francs. 11 existe à 
Madrid une répétition du Triomphe de l'Agneau, faite par 
un peintre de Malines. Par une bizarrerie étrange, Partis e 
a fait sa copie à l'eau d'œuf, c'est-à-dire d'après le procéJé 
qui était en usage avant l'admirable découverte attribuée à 
Jean de Bruges. 

noms que Charles VII et son fils le dauphin, depuis 

Louis XL , , , . 
« En terminant, dit l'auteur de la savante Notice, nous 

émettons le vœu que, dans les grands travaux que Ion 

prépare pour le Palais- de-Justice, la sallo ou se trouve 

le tableau de Jean de Bruges soit mise en harmonie avec 

une œuvre si précieuse, et qu'à côté de la S dntc-Cha-

pelle, qui va reprendre la splendeur qu'elle avait du 

temps de saint Louis, il se rencontre un prétoire qui rap-

pelle aussi, dans des proportions plus modestes, cette 

belle décoration de la grand' -chambre, telle qu'elle avait 

été faite par le roi Louis XII, et telle qu'il faudrait qu'elle 

fût pour encadrer dignement l'œuvre de Jean de Bruges.» 

Nos lecteurs peuvent se faire par notre analyse quel-

que idée de celle Notice, qui, sous un volume très mince, 

contient une multitude de faits curieux et instructifs. 

BRETON. 
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Le Postillon et le Déserteur se discuteront ce soir l'hon-
neur d'attirer la foule à l'Opéra-Comique, où on les voit tou-
jours avec un nouveau plaisir. 

 Au Vaudeville , chambrée complète chaque ;oir, où Us 

Marocaines, Satan et le Moyen le plus sûr attirent constam-
ment la f.iuie. 

— Par extraordinaire, ce îoir, aux Variétés , la l re repré-
sentation de la Fee du logis . comédie-vaudeville en quatre 
actes, et les SaUimbanques , joués pour la dernière fois par 
Odry. 

— Ce soir, au Gymnase, la Rai-on propose , où M11 " Rose 
Chéri est si parfaite; les Surprises, par Numa, Deschamps 
et Mlle Désirée; l'Amant malheureux, par Mlle Fargueil , et 
le Premier chapitre, charmante comédie que jouent parfaite-
ment >i'uma, Deschamps, MUes Fernand et Bose Chéai. 

— La fête des Loges ouvrira dimanche prochain dans la 
forêt de Saint-Germain, et se continuera le lundi et le mardi 
suivans. Les cuisines en plein air, les bals, spectacles et di-
vertissemens de tous genres, qui donnent à cette fête un as-
pect si original et si pittoresque, occuperont, comme les an-
nées précédentes, la pelouse de l'ancien couvent des Loges. 

LA PKKSSE a commencé, le 13 août , la 
publication de la eUEKBE «SB HMM, 
«ranci roman indien, par M. Méry, le plu» 
charmant conteur de ton» le» feuilletonis-
tes, lie» personnes qui s'abonneront à la 
Presse ( t9 francs par trimestre), à partir 
du ltt août ou du fi cr septembre, recevront 
\ franco) ton» les feuilletons de la Gimerre 
tfu jt i&uut qui auront paru avant le jour 
de leur abonnent*- nt. Il est Indispensable 
d'indiquer à l'administras ion du journal . 
lO rue Maint Georges, à Paris, qu'il s'agit 
d'un abonnement nouveau, et itou d'un re-
nouvellement. 

La BIOGRAPHIE PORTATIVE UNIVERSELLE 

d'hui en un seul volume , dont la uiatière'rerrîpUr •
an

i°
Ur

-
volumes ordinaires, est un de ers ouvrages sans le*'

1 duUze 

ne peut faire un pas dans l'étude de l'hbtoire. Bor si! ° tt 

nomenc'ature des noms célèbres et aux traits prinef * '
a 

la vie de chaque personnage, la BIOGRAPHIE PORTÂT?*
111

* ^
E 

VERSELLE a visé à être le plus complet des ouvrage V'* 1 " 
genre; elle contient en effet six mille noms de plus 
biographies les plus considérables. 1

Ue
 'es 

Les auteurs ont introduit dans la classification rl 
noms, sans déroger à l'ordre alphabétique, une méthod °

e! 

sera approuvée; tous les noms semblables appartenant' ̂  
même condition, à la même profession se suivent. C'est «*. 
par exemple, que les rois de même nom sont classés d auisi, 

et avec une division particulière pour chaque pays ^
Suil(>

! 
les Ferdinand de Naples, les Ferdinand d'Espagne etc. 

Cette classification se retrouve dans la Tnble chrono'< 
et alphabétique, où sont répartis ën ai clauses les noîn

s
?

! 

tion nés dans l'ouviage. Tous ces détails, précieux pourT 
facilité des recherches et l'usage commode du livre térr 
guent du soin que les auteurs ont apporté dans leur'traVY 
et de leurs efforts pour mériter la faveur qui a déjà accueïr 
les ouvrages de la même collection publiés par les libra

1 

Dubochet et compagnie. 

— On recommande part'eulièrement à l'attention des le 
t urs l'excellent Traité du docteur Mackenzie sur les MALAMM 

DES YEUX . Cet ouvrage , fruit d'une longue expérience ? 
qu'on peut considérer comme l'expression la plus complété 
de la science ophthalmologique, obtient un succès de vo?ue 
La publication de ce beau volume, que l'éditeur a su nmiirl 
à un prix peu élevé , est un véritable événement dans l'hi,! 
toire de l'oculistique ; on ne saurait trouver un meille 
guide. (Voir aux Annonces.) ur 

liibrairie, Meaux-Arta , Msisifuc. 

Commentaire de la loi nouvelle sur les BKEVETS D'INVEN-

Kpet'tacleg du 29 août. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. ■— Le Verre d'Eau, Georges Dandin. 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Postillon, le Déserteur. 
VAUDEVILLE. — Le Moyen, Satan, les Marocaines. 
VARIÉTÉS. 1™ de la Fée du Logis, les Saltimbanques. 
GYMNASE. — L'Amant malheureux, les Surprises, la Raison. 
PALAIS-ROYAL. — Paris voleur, la Poule à ma Tante, baigneuses, 
PORTE-ST-MARTIN. — Don César de Bazan, Tr onquette. 
GAITÉ. — Les Sept Châteaux du Diable. 
AMBIGU. — Lu Miracle des Roses. 

C IRQUE DÈS-CHAMPS-ELYSÉES. — Exercices d'équitatioa. 
"OMTE. — Maître Corbeau. 

FOLIES. — La Journée d'une Jolie Femme, la Sirène. 
LUXEMBOURG. — Le Bourreau, un Melon, le Bève, Pascal. 

Paris, J.-J. DUBOCHET et C , éditeurs du MZÛUOTirVE FAITS et de l 'INSEIGNÏMElUT ÉLÉMENTAIRE UNIVERSEL, rue Richelieu, 60. 

BIOGRAPHIE PORTATIVE UNIVERSELLE 
(Contenant SIX MIXfjjK MOM§ tic pins que les Biographies les plus considérables.) 

SUIVIE WM TABLE CHRONOLOGIQUE El ALPHABÉTIQUE OU SE TROUVENT REPARTIS, EN 14 CLASSES, LES NOUS MENTIONNÉS DANS L'OUVRAGE; 
JPar MOT. In IiAJL AJUSTE, JL. BEiïIER, VU, BEHSTAKM, €, liAUMïESS, S. CHOLiB, «I. UIOSTCIST, E. JAST1ST,A. MEIiOTTE» C, FJRIEgg. 

Un volume iit-12, de plus de 1,000 pages, format du Million de Faits, contenant la matière de 18 volumes ordinaires.— Prix : 19 francs broché, 1S francs 50 centimes, richement cartonné à l'anglaise. 

Le .7 juillet : Jugeaient qui prononce sepi 

ration de corps et de biens entre Jo-e-

phiiieHUARu etG'Iles bOUDET, laideur, 
me St-Louis-au->îarais, 2, ci-devant, ei 
actuellement tans domicile ci résidence 
connus, Pelit-Bergonz avoué. 

i*E. PÂE AN, 
6 mo : s 16 fr. 

3 mois 9 » 
1 mots 3 50 

ï>our l'étranger, 35 francs. 

Vont les colonies, 39 francs. 

2 GRAVURES PAR MOIS. 

LE COMPILATEUR 
DES JOURNAUX ERA1SÇAIS Eï ÉTUANGERS. 

Tout ce qui peut intéresser, littérature, sciences, voyages, po'sic, etc., se trouve dans ce recueil. — Un traité passé avec la Société des 
Gens de Lettres permet au CCrSPILATEUR de reproduire leurs œuvres. Tournaient celles de MM. "Victor Hugo, Alexandre Dumas, 
Chateaubriand, Jules .lairn, I.amariine, Eugène Sue, Frédéric Soulic, etc. LK COMPILATEUR parait tous les cinq jours. Lhaqu numéro de 
seize pages in-quarto rent-rma la matière d'un volume de 400 rages, ce qui fait six volumes par mois. Une jolie gravure de genre est jointe 
au numér o da 5, et une gravure de mode3 à celui du 20 de chaque mois. — On s 'abonne à Paris, me du Marché-Saint-llonoré, 32. — On 
ne reçoit que les lettres affranchies. — EBTÉMÏS, la Collection du COMPILATEUR, formant quatre beaux volumes in-quarto avec 
gravures. — Prix de enaque volume broché, 13 francs, franc de port. 

ASSEMBLEES DU JEUDI '2» iOlT. 

DIX HEURES : Everat personnellement et 
comme gérant de l'imprimerie Everat et 
C«, vérif, — n'ilallu Iréres, mds de va-

cher, compte de gestion. — liodeur, lab. 

d'rnstrumeus de matbématique, clôt. -
Vasselin jeune, md de vins-iraiteur, id.— 
Thomas, anc. nad de vins, id. — Viennot, 
monteur en diamans, svnd, 

NOUVEAU PARFAIT MARECHAL , 
OU EA CONNAISSANCE GÉNÉRALE ET UNIVERSELLE ' 

DU CHEVAL, 
Divisé en sept traités : 1° De sa construction ; 2° du haras: 3° de l'écuyer et du harnais ; 4° du médeciD, ou traité des 

maladies des chevaux; 5° du chirurgien et des opérations; 6° du maréchal ferrant ; 7° de l'apothicaire ou des remèdes, 
avec un dictionnaire des termes de cavalerie. — P^r M. Fa. A. DE GARSAULT, ci-devant capitaine en survivance du 
haras du roi. — Avec des notes et la loi sur les vices rédhibitoires; augmentée de tableaux comparatifs des poids et 
mesures. Quinzième édition. — Un gros volume in-8. orné de 49 planches gravées. — Prix : 15 fraucs. 

A Paris, chtz l'EDlTEUR, rue du Coq Saint- Honore, 13. 

DES MALADIES DES YEUX, 
Par W. MACK.ENSIE, chirurgien-oculiste de S. M. B., professeur d'ophthahnologie à l'université de Glascow, 

chirurgien dé l'hôpital ophthatmique de la même ville : 

Traduit de l'anglais, avec notes et additions, par s. LAUGIER , chirurgien de l'hôpital Beaujon, chirurgien consultant du 

ëocléSés roiiaetierriulca 

D'un acte sous signature privée, en date 
à Paris du iS août 1844, enregistré. 

Il appert que MM. Eugène JAILLIET et 
François-Guillaume - Auguste CASSAIGNE , 
négocians, demeurant à Paris, rue Notre-
Dame de Nazareib, 10, ont formé une so-
ciété en nom collectif pour l'achat et la ven-
te des articles (la Paris et aulres, sous la rai-
son JAILLIET et CASSAIGNE; que la maison 
de Paris sera administrée par le sieur Jail-
liet, H celle de La Havane (Ile de Cubai par 
le sieur Cassaigue; lesquels auront la signa-
ture eociale pour la maison qu'ils géreront. 

La société a commencé le l«r juillet der-
nier, et nuira le l" juillet 1849. 

Billion, éditeur, rue du Coq-Saint-Honoré, 13. J.-B. Baillière, rue de l'Ecole de médecine, 17 

CfîEilN Dl FER DE BOUES AU HAVRE, 
L'assemblée générale annuelle des actionnaires, prescrite par l'article 39 des statuts, 

aura lieu le lundi 30 septembre prochain, a deux heures précises, au siège de la Com-
pagnie, rue Basse du Ri mpart, 52. 

Les actionnaires, porteurs d'au moins vingt actions, devront se présenter au siège de 
l'administration, du 2 au 16 septembre prochain, de dix heures a trois, à l'effet le retire r 

leurs cartes d admission, eu produisant leurs litres nominatifs , ou déposant ceux au 
porteur. 

Dts modèles de pouvoirs seront rejnis, à Paris, au siège de la Compagnie, el au Havre, 
chez MM. Dubois et ('.<•. 

Par ordre du conseil , 

Le Secrétaire de la Compagnie, 
E. DEI.4COUR. 

8 r
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mc* PILULES ^OÏAÉfllfiUlS 8 frain* 
LA BOITE. Dites ante cibum ou Grains de Santé. LA BOITE. 

Approuvées par ï*Académie «ee Médecine» 
Contre la Constipation, les Vents, Us Ëtourdissemens. la Bile et les Glaires (CODEX\ 

A la pharmacie Vivienne, galerie Vivienne, 42. 

ÉTHÉROLÉ DE PHOSPHORE 
OU ESSHCB ilHÉUB AMi-ÉPILEPTIOUE DO DOCTEUR MUGI, 

Avec celle Essence, le professeur PINE'u a soulagé et même guéri beaucoup de per-
sonnes atteintes d'épilepsie vulgairemeutappelée mal caduc (CODEX) 

15 fr .leflHCOn.avecle Prospectus. - A la Phatmacie Vivienne, galerie Vivienne, 42. 

Maladies Secrètes. 
Guérison prompte , radicale et peu coûteuse de ces maladies, par le 

traitement du Ca. ALBERT, Médecin de la Faculté de Paria, maître en 

pharmacie , ex-pharmacien des hôpitaux de la ville do Paris, Professeur de médecine 
et de botanique, breveté du Roi, honoré de médailles et récompenses nationales, etc. 

R. MOlltOrgUeil , SI. Consultations Gratuites tous Us jours. 

Les guérisons nombreuses et authentiques obtenues à l'aide de ce traitement 

sur une fouie de malades abandonnés comme incurables , sont des preuves non 

équivoques de sa supériorité sur tout les moyens employés jusqu'à ce jour. 

Nota. Ce traitement estfacile àsuivreensecretouen voyage et sans aucun dérangement. 

 TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. (AFFRANCHIR.) 

Avis divers. 

MM. les actionnaires de la Savonnerie du 
Pont-de-Flandres sont invités à se trouver, 
le 31 août courant, à l'assemblée générale 
qui aura lieu à sept heures précises du soir, 
chez MM. BLAQUE, CERTAIN. DROUILLARD, 
banquiers, rue de Grammont, 21, a Paris. 

A CÉDER, Une CHARGE près d'une ad 
ministration linanciére, pour la gestion de 

laquelle il faut verser au Trésor royal ira 
cautionnement de 80,ooo francs. Le titulaire 
resterait au besoin bailleur de fonds pour 
tout ou partie lu cautionnement. S'adresser 
à M. Durand, ancien notaire, rue Richelieu 
38, à Paris. (Affranchir.) 

SIROP D'jîiCOHCES B'ORJNGF.S 

TONIQUE ANTI-NERVEUX 
Uostprascnt dans les convalescences train*.-
ah» lalanneurJe dépérissement Ja déJifliiation 
JrganioTia.lBS gastralgies, névroses des -vise» -

resJiABj)iDEEa .B.asdos p.Chami)sJL6.EiBuJiL3î 

PASflLLËS 
CONTRE LA MAUVAISE HALEINE, 

d'une saveur agréable. 

Ces pastilles sont employées avec succès 
chez les personnes affectées d 'ODEUR DE E* 

BOUCHE ; elles enlèvent parfaitement I'ODEUR 

DU CIGARE , elles réussissent égdemenl dans 
le scorbut et le saignement des gencives. 

PRIX : 3 FR LA BOITE ; i fr. 53 c. la demie 
Pharmacie Vivienne, galerie Vivienne, 42 

Lise* tout et moqua-vous des Charlatans ) 
Tm» verrai il l'on ne veut pas boucher, 

Seule admise à l 'Exposition. 

MQUËUR OIUE^TALE 
Ordonnes avec tant de suecès depuis nombre d'années pour les soins journaliers de la 

boihe, par H. 1« Dr DE LA RARRR, chev. delà Légion-d'Honneur, chirurgien denlish 
des rois LOUIS XVI11 el CHARLES X, professeur îles maladie» de la bouche à l'administra 
lion ué iérnh des hôpitaux sa irouve a l'ancienne ph, BERAL, rue de la Paix, 12, et dans 
les piincipales pharmacies de France ét de l'étranger. 

Mme J. ALBERT, BREVETEE DU KOI, rue ISeuTe-des-feUts-Champs, «S, au 1« 

?f CHEVEUX BLANCS 
EAU MEXICAINE pour TEINDRE A EA MINUTE , sans préparation, les CHEVEUX, MOUS-

TACHES et FAVORIS en toutes nuances. On peut lacilement, en moins d'une heure, teindra 

toute une chevelure d'une manière inaltérable et sans le moind e inconvénient. Mm» I |ii,,n
r
.Tlftlll i un at> il i I linvr) 

Albert se charge de ce soin. Flacons : 5 et 10 fr. (Env. aff.) SAI.OM* FOlra TEIHIDUE, 1 1 S SE&TIOS i i FR, 2 H. Là LiGNE 

A 5 CENTIMES LA BOUTEILLE, 
Rue Saint-Htmoré , 398 (400 moins 2j, 

| AU PREMIER ÉTAGE, et NON EN BOUTIQUE ). 

D. Fèvre. — Poudre-Fèvw 
FOUR FAIRF. EN DIX MINUTES 

tau dt Selti, Limonade oauuie. VJn ae Champagne. 
La Ptmdre-Fivre gaxeilM corrigè l'eau il iou»enl mal 

«aine , jiivreutt . nuisible aux dents et à l'eitotnae ; elt 
•n fait ane boilson agréable et rafralchissanu , qui , 
prend pure, ou ae mole ou vin tant l'affaiblir, facilita i 
diçtttion , prévient lei aigreurs , pituites , pierre , ara. 
relie , r.tentioos , maux de relus , etc. La bonne aualit 
porto à l'exlérieor la griffe D. fùvre. Le paquet de S» 
bouteilles ou 60 verres, 1 tr., très-forte 1 fr. 50, au corn 
merca 40 fr. le rallie. Qualité inférieure , sans la griff 
D. Fevre, à tout nom et il tout prix, sur commande. 

D'un acte passé devant M« Narcisse-Désiré 
Aucellrf, notaire à Neuilly sur-Siue, substi-
tuant Me Balagny. notaire à Batignolles-Moa-
eeaux, le 17 août S844, 

Contenant formation de société en nom. 
collectif pour l'objet ci après indiqué, 

Entre M. Jean BERLVDOAGUF. , officier 
d'administration des hôpitaux militaires, de-
meurant à liatignolles-Monceaux, rue de l'E-
'ise, 20, d'une pari; 

Et Mme Marie Augustine DE GAÏ DE TA-
RADEL, veuve de M. Pierre-Marlin BOVARD, 
baron DES MARCHAIS, demeurant à Bati-

gnollcs-Monceaux, avenue de Clichy, 34, 
d'autre part. 

Il appert : 

Art. l«. 
M. Berindoague et la baronne desMarchais 

s'associent pour l'exploitation industrielle 

d'une machine à fabriquer, inventée par M. 
Berindoague , moyennant l'addition d'une 
pièce propre à chaque partie, tout ce que 
produisent les arts et métiers par le choc, la 
pression et le marteau, ainsi désignés : l'es-
tampillage d'hab ; llement,d'équipement mili-
taire, de bijouterie, d'ornement, d'ameuble-
ment, de jouets d'enfans, de quincaillerie, 
mottes et tourbe à briller, briques et toute 
espèce d'emporte-pièce de cordonnier, de 
sellier et d'autres professions et d'impres-
sions sur étoffes, le tout avec les moditica-
lions et perfeclionnemens qu'ils pourront y 
apporter, pour laquelle invention M. Berin-
doague sollicite uu brevet. 

Art. 2. 
La durée de celle société est fixéa a quin-

ze ans, à compter tlu jour de la demande du 
brevet, c'est-à-dire pour loute la durée de 
ce brevet; s'il était accordé une prorogation, 
la société continuerait pendant tout le temps 
de celle prorogation. 

Art. 3. 
La raison sociale sera BERINDOAGUE et 

DI S MARCHAIS; la signature des d ;ni asso-
ciés sera indispensable pour toutes les opé-

rations de la société. Elle n'obligera la so-
ciété que lorsqu'elle aura été donnée réelle-
ment pour les affaires, il no pourra être créé 
aucun billet ou effet de commerce, ceux qui 
seraieni souscrits contrairement à cette clau-
se n'engageront nullement la société. 

Ar!. S. 
M. r.erlr.dongue apporle a la société son 

indusirie et l'invemion delà machine à fa-
briquer indiquée ci dessus. Le brevet de 
l'iuvenlion sera pris au nom dcs.deux asso-

ciés; ina's, malgré celle chose, la propriété 
du privilège de rexploita'ion appartiendra 
exclusivement l'inventeur. 

Pour son apport. Mme la baronne des 
Marchais paiera les frais des pla.rs et de la 
prise des brevets, ceux de location des bu-
reau» provisoires, les frais de bureau et des 

livrt s à ouvrir dès 0» jour, ainsi que ceux 
qu'occas'ouneront les démarches à faire à 
cet eff^t, et qui seront justifiés par l'inven-
teur, et les frais auxquels ces présentes don-
neront lieu. 

KD outre, Mme la baronne des Marchais 

fera des_avances S litre d'ind-mn.iés des dé-
penses qu'ont déjà occasionnées ù l'inven-

teur l.s recherches do sa découverte. 
Ces dépenses el avances ou plutôt cette 

mise sociale, ne pourra dépasser la somme 
de 4,000 fr. 

Celte somme de 4:000 fr. ne sera considé-

rée que comme une avance de fonds, el sera 
remboursée à Mme la baronne des Marchais 
dès la première année, lors de l'inventaire 
qui sera fait, et avant le prélèvement d'au-
cun bénéfice. 

Elle produira intérêt à 5 pour 100. 
Art. 12. 

Si, d'après l'inventait e dressé à la fin de 
la première année d'exploitation, il ne se 
trouve aucun bénéfice, la société pourra 
éire dissoute alors. 

Art. 17. 
Tous pouvoirs sont donnés au porteur 

d'un extrait des présentes pour faire faire 
toutes publications prescrites par la loi. 

Pour extrait : 

BALAGNÏ . (3131) 

D'un acte sous signatures privées inter-
venu le n août 1844, enregistré, entre le 
sieur Banhélerny KIEFFEK, facteur de pia-
nos, demeurant à Paris, rue St-Lazare, tos, 
et le sieur Edmond BONNEAU, emballeur, 
demeurant à Paris, rue du Faubourg-Sainl-
Honoré, 38; il appert, que la société exis-
tante entre eux sous la raison soeiaie KIEF-

FER et Cvpour la fabrication, la vente, la 
réparation et la location de pianos, a été 
dissoute à compter dudit jour 17 août I84t; 

et que ledit sieur Bonneau en est liquida-
teur. 

Pour extrait, B" KIEFFER,E. BOSFEAU. 

(3732) 

D'un acte sous signatures privées en date 
à Paris, du 15 août 1844, dûment enregistré; 
fait double entre M. Joseph-Eugène PAS-
QUET, demeurant à Paris, rue St-llonoré, 
ni; el M. Louis REYNAUD, demeurant à 
Paris, rue St-Honoré, 121; 

Il appert, que les susnommés ont formé 
entre eux une société en nom collectif pour 
l'exploitation, a Paris, du commerce de dra 
perie et nouveautés, sous la raison sociale 

PASQUET et RfLYNAUD ; que la sociélé a élé 
contracté pour trois, six ou neuf années au 
choix des parlies, et que la siège est à Paris, 
rue St-Honoré, 121 ; et qu'elle doit commen-
cer le l'rseptembre i844:que lo capital so-
cial est de 3o,00o francs dont 20 ,oco francs 
ont élé payés comptant, et donl le surplus 
doit être versé en deux portions égales, fin 
novembre prochain et fin février 1845; que 
tous les bénéfices doivent rester dans la so-
ciété comme augmentation du fonds so-
cial; que les deux associés géreront ensem-
ble et auront tous deux la signature sociaL 
qui est la même que la raison sociale, donl 
ils ne pourront faire usage, sous peine de 
nullité, que pour les besoins de la société. 

Pour extrait. (3733) 

Ereujristré » P&rin, le 

Reçu un fr»rt« dix' centimes. 

Août 1844. 

Trilittiiul de commerce 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemertx du Tribunal de commerce de 
Paris, du 21 AOÛT 18*4, gui déclarent le 

faillite ouverte et en fixent provisoiremen 
l'ouverture audit tour .• 

Du sieur MÉLISURGO, entrepreneur, rut 
do Tivoli, I, nomme M. Jouet jugé commis-
saire, el M B'.tiartl, rue de Cléry, 9, syndii 
pf(.-,.soire m- 4Joi du gr. 1 ; 

Du sk-ur EPAUt.ARD, menuisier, rue Si 
Bernard, 15. nomme M Lctellier-Delafossi 
juge-commissaire, et M. Lecomte, rue da I, 
Miehodiére, 5, syndic provisoire (N» 470 
du gr.); 

Du sieur BF.RTHF.AU, brasseur i Belle 
ville, chaussée de Méuilmonlanl, 65 bis 
nomme M. Rousselle-Charlard juge-com-

missaire, et M. Jouve, rue Louis-le-Grand 

18, syndic provisoire (N» 4703 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris
t
 salle des assemblées des 

faillites, SIM les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De la dame veuve DESPREZ, tenant mai-
son meublée, rue Tronchet, 24, le 4 sep-
tembre à 2 heures^'» 46?0 du gr. ; 

Du sieur VETTER, tailleur, rue Ncuve-
St-Marc, 6, le 4 septembre à 2 heures (N« 

4672 du gr.); 

Du sienr GUCKENHEIM, cordonnier, rue 
d'Arcole, 20, la 2 septembre à 1 2 heures 1 f> 
(N» 4687 du gr.); 

Du sieur VERVELLE, tailleur, faub. St-
Denis, 25, le 4 septembre à 2 heures (N, 

4673 du gr.}; 

Du sieur FRAPIË, md da vins à Belleville, 
le 4 septembre i 3 heures (,N« 4695 du 
g'-î; 

Des sieur ROMET et Dlle ROMET, fab. de 
lingerie, rue des Moulins, 13, le 2 septembre 
à 10 heures (N» 4666 du gr.); 

Du sieur BEDEAU, boulanger à St-Mau 
rice, le 2 septembre à 10 heures (N» 46S4 du 
gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

. le /uge-cornrnissaire doit les consulter 

tant sur la composition de l'état des crèart 

ciers présumés , que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-portears d'effets ou en 
dossemens de ces faillites n'étant pas con 

nus, sont priés de remettre au greffe leurs 
adresses, afin d'être convoqués pour les as 
semblées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur LEROUX, corroyeur, rue Salle-
au-Comte, 9 bis, le 4 septembre à 2 heures 
(No 4578 du gr.); 

Du sieur ANQUETIN, doreur, rue de l'U 

niversité, 12, le 2 septembre à lo heures 
(N° 4571 du gr.); 

Du sieur ROYER-DUPRIÎ, anc. marchand 
de soieries, rue Cléry, 72, le 2 septembre S 
10 heures (S» 4626 du gr.); 

Pour être procédé , sous la présidence dt 

M. le juge-commissaire , aux vérification et 

affirmation de leurs créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour las vérification et affirma 
tion de leurs créances remettent préalable-
ment leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur GARDE, passementier, passage 
du Caire, 105, le 2 septembre à 10 heures 
(No 455 1 du gr.); 

Du sieur PHILIPON, peintre en bàtiaiens, 
à Batigcollcs, le 2 seplembre à 10 heures 
,N° 4371 du gr.): 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l étal de la faillite, et être procédé à un con 

cordai ou à un contrat d'union, et , au der-

nier cas, être immédiatement consultés , tant 

sur les faits de ta gestion, que sur l 'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis à ces assemblées 
que les créanciers vérifiés et affirmés ou 
admis par provision. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire , dans le délai de 

vingt jours , à dater de ce jour, leurs litres 

de créances, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes a récla-

mer, MM. les créanciers : 

Du sieur CHAPPÉY neveu, corroyeur, ruo 
des Boucheries-St Germain , 2(, entre 1rs 
mains de M. Duval-Vaucluse. rue Grange-

HUÎ Belles, 5, syndic delà faillite (N» 4317 
lu Rr.,; 

Pour, en conformité de l'article 4qH de la 

loi du 28 mai i838, être procédé à la véri-

fication des créances , qui commencera immt-

■italeine.nl après l 'expiration de. ce délai. 

IScparntlonN de Corps" 

et de Biens, 

Le 23 aoûl : Jugement qui prononce sépara-
tion de biens entre Madeleine MARTIN et 
JeanGUOSS, confiseur, boulevard Saint-
Mariin. 3 bis, Callou avoué. 

Le 16 août : Jugement qui prononce sépara-
tion de corps et de biens entre Louise-

Geneviève COLLAS et Frédéric MARTIN, 
anc. rnd épicier A Montmartre, rue des 
Poissonniers, 2, ci-devant, et actuellement 

0 Courbevoie, quai Napoléon, 6, Duchauf-
four avoué. 

InterdicÉsoms 
et COIIMCUM judiciaire*. 

Le JO août : Jugement qui prononce l'in-

terdiction de Louis-Hippolyte MCLLtlt, 
md limonadier, rue Monlorgueil, 93, I» 
sieur Muller, ton frère, rue du Itoi-de-

Sieile, n. 46, administrateur provisoire, 
Tronchon avoué 

Appositions de Sselîé». 

Août. 
Après décès. 

18 M. Maizzy, professeur de chant, rus 
Jean-Goujon, 19. 

21 M. Charles A mable- Léon Desleui, à 

Fonlenay-sous Bois. 
22 M. Adam, md de meubles, rue BonL-

morency. 21. 
— Mlle Jeannette, concierge, rueCui-

sard», 12. 
23 M. Poyers, entrepreneur de peintures, 

rue Bourbon-Villeneuve, S8 
— M. Georges Pion, corroyeur maroqui-

nier, rua de l'Ourcine, 74 
24 M. Lavalade. rue du Pont de -Lodi, s. 
25 Mlle Bourdin d'Alogny, rue Neuve-des-

Maihurlns, 36. 
— Mme veuve Noël, née Charriére, rae 

du Rocher, 27. . 
— M. Doyen, rue des Vieilles-Ilaudriei-

les, 6. ... 
25 M. Gautier, md de couleurs, me ae» 

Singes, 8. ,„, 
— M. Lecordier, facteur aux huîtres, ru« 

Monlorgueil, 65. 

Après faillite. 

23 M. Augé, fab. de ganls, rue Saint-De-

nis, 277. 
Description après demande en séparation 

de corps. 

26 M. Cheron, commissionnaire en ttst-

chanlises, rue des VieuxAogw 

tins, 37. _ 
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